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M. GUIZOT
Le droit et la morale ont-ils la mêmeorigine ?
Le droit et la morale impliquent-ils Tun et Tautre, et l'un comme l'autre, Texistence de Dieu et la certitude d'un étemel avenir?
Ces questions sont sans doute abstraites ; elles ne touchent pas d'une manièie directe aux faits actuels, à la politique courante ; cependant, suivant que leur solution s'accréditera dans tel ou tel sens, la liberté sera compromise ou sauvegardée.
Les ^théories ne sont pas toujours des prologues non suivis de pièces ; l'idée spéculative d'hier peut devenir la pratique de demain.
Les défenseurs et les adversaires de la morale indépendante s'accordent pour attribuer au droit et à la mo-
raie une origine commune ; mais ceux-ci cherchent cette origine en dehors et au-dessus de ce monde, tandis que ceux-là prétendent la trouver sur la terre même où nous vivons.
L'école spiritualiste dérive le droit de la morale et elle fait remonter la morale à Dieu.
L'école de la morale indépendante dérive le droit et la morale, sans s'expliquer nettemement sur l'ordre de génération, de la liberté humaine.
Le débat ne porte donc pas sur l'unité de source du droit et de la morale ; cette unité est admise des deux côtés.
Le point qui divise radicalement les deux écoles, c'est le point de savoir quelle est la source commune du droit et de la morale.
Eh bien, c'est la communauté d'origine, c'est l'unité de la source que je me propose de contester.
Je crois profondément, avec l'école de la morale indépendante, que l'existence du droit n'implique pas nécessairement l'existence d'un principe en dehors de notre vie terrestre. Pour moi le droit est purement humain; il se déduit de la liberté humaine et de la sôciat)ilité, et par liberté j'entends ici le droit pour chacun de développer ses facultés.
Je crois, au contraire ^ profondément que la morale suppose nécessairement l'existence d'un souverain dont la souveraineté n'est pas renfermée dans ce monde. Pour moi une morale sans Dieu est une loi sans sanction, c'està-dire une loi qui n'est pas une loi.
L'école spiritualiste est tombée dans une exagération pleine de périls pour la liberté quand elle a dérivé le droit individuel du devoir moral, et le droit, rè^le des rapports sociaux, de la loi morale.
L'école de la morale indépendante, en dérivant la morale de la liberté humaine, a voulu réagir contre Técole spiritualiste, théologique ou philosophique qui dérive la règle des rapports sociaux, le droit, d'un principe supérieur à la nature humaine et à la société.
Cette réaction a dépassé la mesure.
La vérité, du moins à mes yeux, c'est que le droit n'a pas son fondement en dehors de la société humaine, qu'il est inhénent à cette société, dont il est le lien, et à la liberté individuelle, dont il est le gardien.
Avec l'école spiritualiste, j'assigne pour fondement à la morale la raison et la justice de Dieu; mais je ne vois pas avec elle dans le droit une sorte de réduction de la morale.
Avec l'école de la morale indépendante, j'assigne pour fondement au droit le respect de la liberté humaine, mais je ne vois pas avec elle dans la liberté la source de la morale.
La règle des rapports sociaux a-t-elle pour source la tnorale ?
En d^autres tertnes Ife devoir èst=il la sQurde du droit?
Oui, t*épondeîit presque uiianimemènt tous lèâ repré= sentants de l*école spiritualiste^ et parmi dux MM. Cousirtj Jouffi*oyi de Lamai*tine, Jules SimOn, etc;
Ils offrent toutefois uhe Variante. Leâ uns dérivent le droit dé l'individu, de son devoir envers lui-même ; léë autres le dérivent du devoir de l'individu envers autrui;
Tout réceinment, en combattant la thèse de la morale indépendante, M. Guizbt a proclamé que c'est lé devoir qui est le fondement du droit, et non le droit qui est le
fondement du devoir {Méditations sur la religion chrétienne dans ses rapports avec Vélat actuel de la société et des esprits^ 3* série, 2* méditation).
Je crains que la théorie développée avec éclat par l'éminent publicistè n'aboutisse à la confusion du droit et de la morale.
Le droit, c'est la règle des rapports sociaux ; c'est la sanction et la mesure de la liberté individuelle.
La morale est une règle qui nous trace non-seulement les devoirs qui limitent notre liberté, et dont l'accomplissement est exigible, mais des devoirs qui sont laissés à la discrétion de notre libre arbitre.
Ces deux règles n'ont ni la même origine ni la même étendue.
Le droit n'a d'autre fondement que la nécessité du maintien et du développement de la société, sans laquelle notre destinée terrestre ne peut s'accomplir. Il a donc un objet purement humain.
La morale, pour quiconque croit à l'existence de Dieu et à une vie* à venir, a pour objet non-seulement notre destinée terrestre, mais une destinée ultérieure. Elle a pour fondement une nécessité qui dépasse la vie bornée dont nous vivons ici-bas. Elle nous impose des devoirs non pas seulement envers nos semblables, mais des devoirs envers nous-mêmes et des devoirs envers Dieu, et ces deux classes de devoirs doivent bien évidemment rester étrangères à la société.
Je dis que le droit dérive de la liberté qu'il sauvegarde, en la délimitant, ou, si l'on veut, en la conciliant avec la sociabilité. L'homme a l'invincible conscience de ses facultés et de la liberté qui lui appartient d'en user. Toutefois il reconnaît que cette liberté a pour borne la liberté égale qui appartient à autrui ; il y a donc une règle
à laquelle il a lef sentiment de ne pouvoir dérober ses actes, une règle dont la violation entraînerait contre lui des représailles. .
Cette règle qui concilie, en leur imposant un frein, les diverses libertés entre elles, ne serait pas une règle si elle était livrée au jugement et à la garde de chacun. L'intérêt, la passion et la force en dénatureraient les prescriptions, et substitueraient à ses garanties leurs caprices et leurs violences.
De là ridée d'une souveraineté médiatrice, impartiale, qui recherche la règle, la promulgue et assure son exécution.
Cette règle, c'est le droit -que le dépositaire de la souveraineté ne crée pas, mais qu'il constate ; il a sans doute en vue les devoirs en même temps que les droits individuels ; mais pour lui les devoirs sont la conséquence et, si Ton veut, la condition des droits qu'ils circonscrivent et tempèrent.
Le droit, c'est la reconnaissance et la protection de la liberté de chacun. Le droit impose sans doute des obli-^ gâtions, mais il ne les impose pas pour elles-mêmes ; il ne les impose que comme des moyens de faire respecter les droits, en les empêchant de dégénérer en abus, en usurpations.
Le droit qui ne règle que les relations sociales n'enchaîne la liberté que dans l'intérêt de la liberté ; donc il a la liberté pour fondement et pour but.
Le droit individuel, c'est la liberté ; la liberté pour soi implique, je le veux, le respect de la liberté d'autrui; mais ce respect, au point de vue social, ne suppose pas nécessairement une inspiration de la loi morale , l'amour d'une justice supérieure à l'idée de ce monde et indépendante des besoins de notre société terrestre.
Donc, au point de vue social, c'est parce que j'ai droit au développement de mes facultés et parce que mes semblables ont un droit pareil que je suis obligé à ne pas porter atteinte à leur liberté, et qu'ils sont obligés à ne pas porter atteinte à ma liberté.
Donc mon devoir envers eux dérive de leur droit, comme leur devoir envers moi dérive de mon droit.
Si c'est du devoir social qu'on a dit ; a Le devoir^ c'est « le droit reconnu en autrui , » je tiens la définition pour excellente.
M. Guizot proteste avec énergie contre une théorie qui déduit du droit personnel le droit mutuel.
M Pourquoi l'homme, quand il se trouve en rapport avec ses pareils, leur attribue-t-il le même droit qu'il se reconnaît à lui-même et qu'il leur demande de lui reconnaître? Si c'est là un calcul de prudence, de sagesse, de l'intérêt bien entendu, n'en parlons plus , il n'y a point là de fait moral. Si, indépendamment de la prudence et de l'intérêt, l'homme se tient pour obligé de porter à l'indépendance et à la dignité personnelle de ses semblables le même respect et de leur attribuer les mêmes droits qu'il réclame pour lui-même ; si la réciprocité devient ainsi le principe fondamental du fait moral, que deviendra l'obligation quand la réciprocité manquera? L'homme serat-il tenu de respecter dans les autres le droit qu'ils ne respecteront pas en lui ? S'il y est tenu en tout cas et quand même, le devoir a donc une autre source que le respect mutuel des personnes. S'il n'y est pas tenu en tout cas, que devient le caractère supérieur et absolu du devoir, c'est-à-dire de la loi morale? Elle n'est plus loi qu'à condition. » [Ibidem,)
L'objection de M. Guizot est décisive, s'il s'agit pour l'homme du devoir moral de respecter dans ses sem-
blables le droit qu'ils ne respecteraient pas en lui-même.
Ce devoir a une autre source que le besoin de réciprocité.
Oui, mais il ne découle pas de la loi sociale, c'est-à-dire du droit ; il découle d'une loi plus haute et plus ample, d'une loi qui n'a pas sa sanction sur cette terre.
Que s'il s'agit du devoir social, il n'est imposé par la loi sociale que comme restriction ou plutôt que comme conséquence du droit individuel ; il n'est que le droit reconnu en autrui.
A Dieu ne plaise que je dise que la loi morale ne fortifie pas la loi sociale et n'ajoute pas beaucoup à son autorité I
Le droit de chacun et de tous n'est jamais plus sûr d'obtenir satisfaction que lorsque le devoir auquel il correspond est confirmé par le devoir moral. Je reconnais et je proclame cette vérité.
Je ne crois pas l'ébranler en disant que, socialement parlant, Fintelligence de l'homme suffirait pour arriver à la constatation et pour assurer l'efficacité des droits de l'homme, parce que l'homme a conscience d'être libre et de n'ê^jre libre qu'au même titre que les autres hommes.
L'homme, être libre, intelligent et sociable, ne fût-il pas doué de moralité, aurait des droits et des devoirs sociaux, suite de ses droits.
Les droits, dans cette hypothèse, ne pourraient pas dériver des devoirs moraux dont, pour l'éclaircissement de notre thèse, nous faisons abstraction sans cependant les supprimer.
La moralité n'est pas sans influence sur la sociabilité ; elle la développe, maïs n'en est pas une indispensable condition.
Intelligent et libre, l'homme pourrait être sociable, et,
du moment où il vivrait en société, il aurait des droits et des devoirs.
Mais si la société, entre des êtres intelligents et libres, et par cela seul qu'ils sont intelligents et libres, implique des droits et des devoirs, ces droits ne sont pas l'effet des devoirs.
Les droits et les devoirs ont la même date d'origine ; ils sont contemporains; le devoir ne précède pas le droit dans l'ordre du temps, et si, dans l'ordre logique, ily a un lien de filiation, ce n'est pas le devoir qui engendre le droit, c'est au contraire le droit qui engendre le devoir.
« C'est méconnaître et mutiler étrangement la nature humaine, » dit M. Guizot, « que de ne voir dans l'homme qu'un être intelligent et libre. En même temps qu'il est un être intelligent et libre, l'homme est un être dépendant et soumis ; dépendant dans l'ordre matériel d'un pouvoir supérieur au sien ; soumis dans l'ordre moral à une loi qu'il n'a pas faite, qu'il ne saurait changer, qu'il est forcé de reconnaître, en restant libre de ne pas lui obéir, et à laquelle il ne peut se soustraire, sans trouble dans son âme et sans péril pour sa destinée. »
J'acquiesce à toutes ces idées, aussi vraies qu'éloquemment exprimées ; mais elles n'établissent pas que le droit tienne son existence et soit fils du devoir. C'est là ce qu'il faudrait démontrer, et ce qui n'est pas démontré.
« La morale, » dit M. Guizot, « est indépendante de l'homme. »
Je l'admets.
Mais de ce que la morale est indépendante de la liberté humaine, est-il permis de conclure que la liberté humaine ne serait pas un droit, un vrai droit, alors même que la loi morale n'existerait pas?
Encore une fois, le droit social trouve un appui, une
force dans la loi morale ; mais il est indépendant d'elle en ce sens qu'il a une existence propre, une existence qui n'est pas subordonnée à l'existence d'une destinée audelà de la destinée terrestre et à l'existence de la loi supérieure que suppose cette destinée.
Je ne saurais donc, au point de vue du droit que j'enseigne, c'est-à-dire de la règle des rapports sociaux, au point de vue des droits dont il est tout à la fois la reconnaissance et l'arme, accepter comme des dogmes juridiques des propositions qui se recommandent par une grande élévation morale, et qui sont l'œuvre d'une personne dont l'âme, le nom et la vie ont été unis à l'âme, à la vie, au nom de M. Guizot.
« Le droit n'est que le pouvoir moral d'un individu sur le liberté d'un autre. Ce pouvoir lui est attribué en vertu de la loi morale qui règle les relations des hommes entre eux. Le devoir est l'unique base du droit; s'il n'existait pas de devoirs, il n'existerait pas de droit. Nul droit ne se prononce jamais qu'en réclamant le devoir comme sa source. »
Nous dirions plutôt : Le droit social est la vraie base du devoir social ; s'il n'existait pas de droits sociaux, il n'existerait pas de devoirs sociaux.
M"** Guizot, née de Meulan, a dit encore, et M. Guizot s'approprie cette formule :
« Le devoir de chaque homme appliqué à ses relations avec ses semblables est la justice. Or la justice ne peut exister sans le devoir. Il n'y a ni juste ni injuste pour celui à qui n'a pas été prescrit le devoir de le distinguer.» Dans ma pensée, l'intelligence même affranchie de la loi du devoir discernerait le juste de l'injuste. Elle adhérerait à l'idée d'une loi de réciprocité, à l'idée que la part de liberté que l'homme réclame pour lui-même, il doit la
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laisser réclamer par autrui, comme la part légitime de liberté qui appartient à chacun.
Sans doute Thomme délié du devoir moral pourrait être plus tenté de se soustraire au devoir social ; mais les efforts faits pour le violer n'impliqueraient pas Tignorance de ce droit.
L'idée de justice sociale et de droit mutuel se produirait dans rintelligence humaine, alors même qu'elle ne subirait pas la domination de la loi morale ; elle se produirait non pas seulement comme une règle utile , mais comme une règle digne de respect par sa justice ; elle apparaîtrait non pas seulement comme l'expression d'une égalité finalement avantageuse à tous, mais comme bonne en soi.
L'interversion de l'ordre naturel et vrai du droit et du devoir a été une cause féconde de confusion.
Le rétablissement de cet ordre entraîne la nécessité de faire subir à la définition, non plus des droits individuels, mais du droit, envisagé comme règle des rapports sociaux, une correction qui a de l'importance.
Le droit ou la loi sociale idéale dont les lois positives doivent se proposer de se rapprocher le plus possible a pour objet direct la sauvegarde des droits individuels. S'il s'occupe des devoirs corrélatifs, et s'il promet de pourvoir à leur accomplissement, c'est que ces droits ne seraient plus des droits, s'ils n'avaient pas la sanction des moyens coercitifs dont dispose la souveraineté sociale.
C'est là l'essentielle différence du droit et de la morale. Le droit a trait principalement aux droits et accessoirement aux devoirs qui en sont la conséquence. La morale
a trait principalement, aux devoirs, soit q^'ils correspondent, soit qu'ils ne correspondent pas à des droits; elle les impose pour eux-mêmes et non pas en considération des titres extérieurs à eux et dont ils dériveraient.
La morale adresse ses commandements aux obligés, parce qu'ils sont obligés, et obligés au moins envers elle ; le droit adresse les siens aux obligés aussi, mais en vue seulement des créanciers ou titulaires des droits qui ont intérêt et qualité pour réclamer l'acquit des obligations.
Le droit diffère donc de la morale sous plusieurs rapports.
Sous le rapport de l'étendue, il n'a pas la même circonférence que la morale. Sous le rapport de l'objet, même pour cfeUes de ses prescriptions qui ressemblent aux prescriptions de la loi morale, ce n'est pas une partie de cette loi qu'il entend sanctionner; il ne sanctionne que des droits sociaux.
L'application du droit suppose que l'agent qu'il régit est intelligent et libre ; il ne suppose pas nécessairement qu'il est doué de moralité et qu'il a la conscience d'être obligé à un titre autre que la loi sociale.
L'homme intelligent, libre et sociable subirait la sujétion du droit, quand même il ne subirait pas la sujétion de la loi morale.
Ce n'est pas, et nous ne saurions être trop explicite sur ce point, que la moralité soit un élément de luxe dans la nature humaine et dans la société. La moralité est un des plus énergiques et des plus sûrs liens sociaux. L'homme est un tout harmonieux, mais complexe ; et il est difficile de séparer en lui la raison du sentiment du devoir moral et du sentiment religieux.
Nous ne voulons pas mutiler la nature humaine, en en détachant des éléments qui y sont inhérents ; nous disons
seulement que le droit, règle des rapports sociaux, n'est pas une émanation, un extrait de la morale, et que le droit de Thomme, son titre à la liberté, ne dérive pas du devoir moral.
La loi morale, d*après M. Guizot, est essentiellement liée à la.loi religieuse. L'illustre écrivain dit en effet :
« La distinction du bien et du mal moral, Tobligation morale, la liberté morale, le mérite ou le démérite moral, sont intimement et nécessairement liés aux faits religieux, savoir : Dieu législateur moral. Dieu spectateur et juge moral. Ainsi la morale est essentiellement liée à la religion ; elle est, il est vrai, un fait spécial et distinct dans l'ensemble de la nature et de la vie humaine ; mais ce fait n'est nullement dépendant de l'ensemble auquel il appartient ; il a sa place particulière dans cet ensemble ; mais c'est dans l'ensemble seulement qu'il a sa raison d'être et qu'il prend sa source avec son autorité. On peut observer et décrire séparément le fait moral dans l'ordre scientifique, on ne peut dans l'ordre réel le séparer du ftiit religieux. Que dirait-on du physiologiste qui soutiendrait que le cœur est indépendant du cerveau, parce que ces deux organes sont distincts, quoique étroitement unis et indispensables l'un à l'autre dans l'unité de l'être humain? » {Ibid., p. 77 et 78.)
M. Guizot, l'éloquent adversaire de la morale indépendante, ne saurait admettre que la règle des rapports sociaux soit indépendante de la religion.
Un autre penseur éminent, M. Charles de Rémusat, avait déjà demandé si l'extinction de l'idée religieuse dans l'humanité n^ anéantirait pas Vidée du droit. — Subsiste-t-il
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un droit au monde si rien n'est sacré? S'il n'y a rien de parfait et d'éternel, a-t-il écrit, il n'y a point de droit {Revue des Deux- Mondes, !•' août 1867, p. 762, 764; De la philosophie contemporaine). La pensée de M. de Rémusat avait été celle de Vico (tome 1, p. 205). Ce n'était celle ni de Grotius {Prolégomènes %u), ni de Leibnitz, ni de Montesquieu.
La question de savoir si l'idée de justice sociale serait conçue par l'intelligence, même quand la morale n'imposerait pas le devoir de s'y conformer, est pour nous trèsdistincte de la question de savoir si la loi morale est indépendante de la loi religieuse.
Je ne traite pas celle-ci en traitant celle-là.
Plus il me serait démontré que la loi morale dépend de la loi religieuse, plus j'attacherais d'importance à dégager le droit social de la loi morale, tant je crains pour la société l'envahissement de l'idée théocratique.
C'est que l'idée théocratique, si elle aboutit à toutes ses applications logiques^ si elle produit toutes ses conséquences, conduit forcément à garantir, par des sanctions sociales, l'accomplissement de tous les devoirs qu'impose la religion dont elle est une émanation et qu'elle traduit dans "ses lois, devoirs envers Dieu, devoirs de l'homme envers lui-même, devoirs de l'homme et devoirs de toute espèce envers ses semblables.
Avec elle, il n'y a plus de devoirs imparfaits, laissés au libre arbitre humain, il n'y a que des devoirs parfaits et exigibles, c'est-à-dire qu'il n'y a plus de place pour la liberté du mal, même du mal înoffensif pour les droits d'autrui.
La liberté réduite au pouvoir de faire le bien dégénérerait bientôt en obligation stricte de le faire, et l'obligation de faire tout ce qu'une religion commande comme le bien, c'est une véritable servitude.
Je sais parfaitement que le très-sincère libéralisme de M. Guizot ne s^accommode pas de cette conclusion, et qu'au contraire il la repousse.
Cependant, si le droit social a pour source le devoir moral et religieux, ne doit-il pas avoir la même mesure? Pourquoi y aurait-il des devoirs moraux et religieux qui ne seraient pas une source de droits? Pourquoi et comment distinguer entre les devoirs moraux et religieux pour déclarer les uns exigibles et les autres non exigibles?
Il est vrai que M. Guizot, et en général Técole éclectitique, reconnaissent que la société n'a pas de titre pour rendre obligatoires toutes les prescriptions de la loi morale et à plus forte raison toutes les prescriptions de la loi religieuse, qu'elle n'a titre que pour convertir en loi la partie de* la loi morale dont l'observation est nécessaire au maintien et au développement du lien social.
Mais d'abord à l'aide de quel critérium peut-on discei^ ner la partie de la loi morale qui doit être laissée au libre arbitre?
D'après moi le libre arbitre doit garder dans son domaine la faculté de faire ou de ne pas faire tout ce qu'il peut faire, ou s'abstenir de faire, sans entamer le droit d'autrui.
Or, s'il en est ainsi, le domaine du libre arbitre, c'està-dire la liberté, est le droit commun, et le domaine législatif ou le devoir social est l'exception. Chacun a le droit de faire le mal qui ne nuit qu'à lui-même, le mal qui ne lèse pas la liberté d'un autre homme.
C'est là ce que M. Guizot ne concède pas; il ne tient pour légitime que ce que commande, non pas la religion, non pas même la loi morale, mais la raison.
La raison sera-t-elle plus libérale que la religion ou la loi morale? Fera-t-elle une part plus large au libre arbitre?
La raison, qui s'inspirera toujours de la religion, ou de la loi morale, commandera toujours le bien et abolira la liberté du mal. Nous revenons encore par un autre chemin, sinon au droit d'autrui égal à notre devoir envers autrui, du moins au droit d'autrui fondé sur notre devoir envers autrui.
Si la raison n'est pas l'écho d'une religion, elle sera l'écho d'une philosophie, et une philosophie interprétant la loi morale sera-t-elle exempte d'intolérance? ne donnera-t-elle pas à son empire une extension exclusive de toute liberté qui contrarierait sa sagesse ou son austérité?
Le danger de la théorie qui assigne au droit de l'homme en société les devoirs des autres hommes considérés individuellement, ou de la société considérée comme être collectif envers lui, c'est d'investir la souveraineté sociale d'un pouvoir absolument arbitraire pour déterminer la portion de la loi morale qui doit ou peut être rendue obligatoire. En faisant cette détermination, elle s'inspirera ou d'une certaine religion ou de plusieurs religions, en tant qu'elles s'accorderont, ou de la loi morale interprétée soit par une philosophie, soit seulement par l'opinion courante.
Quelle que soit la source de son inspiration, la souveraineté sociale n'aura aucune, borne fixe devant laquelle elle doive s'arrêter, et, comme la conscience de sa supériorité et le désir d'étendre son influence ne manquent jamais à qui a le pouvoir de commander, la sphère du commandement s'élargira toujours outre mesure, et le plus grand bien de la société^ Vintérêt de son perfectionnement, les avantages de Vordre, fourniront au législateur assez et trop d'illusions.
Si, au contraire, le droit de chacun n'a pour limite que
le droit similaire d'aulrui, si la souveraineté sociale n'est chargée que de concilier, que d'équilibrer les droits individuels, et d'en protéger l'exercice, elle a elle-même une limite : son devoir, qui pour elle est la source de son droit, la renferme dans une sphère d'attributions qui ne comporte aucune menace pour la liberté humaine. Gardienne de la liberté, elle n'en saurait être l'ennemie; elle est sans cesse rappelée à la fin qu'elle poursuit par l'idée qu'elle n'a qualité que pour contraindre à l'accomplissements des devoirs qui sont la conséquence de la liberté dont elle n'est que la garantie.
Sans doute il y aura des chances encore que la souveraineté sociale se trompe sur la portée de son mandat et exagère ses moyens coercitifs ; mais il y aura au moins un principe qui la dominera, et la controverse ne pourra s'engager que sur son application.
Ce principe ne serait qu'un expédtent s'il ne se légitimait que par ses services ; mais il a une valeur et une légitimité propres ; il est l'expression de cette vérité que nul en ce monde n'a, d'une manière directe et à un titre indépendant, le droit de commander à autrui.
La souveraineté sociale, ce pouvoir suprême, n'est qu'un pouvoir dérivé de la nécessité de maintenir et de sanctionner les droits individuels dont là société a pour destination, non de restreindre, mais d'assurer l'exercice et le développement.
Les droits individuels, la souveraineté sociale ne les crée pas ; elle les reconnaît et met sa force à leur disposition.
Le souverain, à la différence de l'individu, n'a de droits que ceux qui sont fondés sur ses devoirs. Ce qui est vrai pour la souveraineté sociale, est vrai, je ne dis plus pour la souveraineté^ mais pour l'autorité domestique. Le père
sur ses enfants, le mari sur sa femme, n'a que des droits fondés et mesurés sur ses devoirs.
Mais ce qui est vrai du droit tutélaire n'est pas vrai du droit de Thomme en général. Si la liberté n'était pour rhomme, comme l'a écrit M. Guizot, que le pouvoir de se conformer à la raison et à la justice, le droit serait en effet fondé sur le devoir ; mais le droit n'est pas fondé sur le devoir s'il implique la faculté de s'écarter du devoir.
Or, d'une part, il y a des devoirs dont la société ne peut exiger l'accomplissement, parce qu'ils lui sont étrangers, les devoirs envers Dieu, les devoirs envers nousmêmes, et aussi beaucoup de nos devoirs envers nos semblables, parce que ces devoirs ne sont pas engendrés par des droits. C'est en ce sens et sous l'inspiration de cette idée que Vauvenargues a écrit : « Il faut permettre aux hommes de grandes fautes contre eux-mêmes pour éviter un plus grand mal, la servitude. » {Réflexions morales,)
Je ne demande pas mieux de le reconnaître, la théorie de M. Guizot ne menace pas l'homme de contrainte pour toutes les bonnes actions que la morale prescrit ; elle n'impose que les bonnes actions qu'elle considère comme les plus importantes à la société ; mais elle autorise à interdire toutes les mauvaises actions, même celles qui ne causent de préjudice qu'à leur auteur. En effet toutes les mauvaises actions sont condamnées par la raison, et l'homme doué de raison n'aurait le droit de faire que ce qui serait raisonnable. Seulement il ne serait pas obligé de faire tout ce qui serait raisonnable. Sa liberté serait une liberté d'abstention. Socialement, je ne me contente pas de ce lot.
CHAPITRE II
LA LIBERTÉ MORALE EST-ELLE UNE CONDITION DE LA LIBERTÉ JURIDIQUE ET DU DROIT?
La liberté juridique, c'est le droit de développer ses facultés dans une mesure qui n'exclue pas le développement de la liberté ou du droit d'autrui.
La liberté juridique et sa limite sont la base et l'objet du droit, considéré comme la règle des rapports sociaux.
La liberté juridique ne doit pas être confondue avec ta liberté morale.
La liberté morale, c'est le pouvoir pour l'homme de se déterminer ; ce n'est pas le pouvoir d'exécuter la détermination, c'est le pouvoir de la prendre, sauf les obstacles venant du dehors.
La liberté morale est-elle ou n'est-elle pas une illusion?
Dans tous les cas la liberté morale est-elle une condition essentielle de l'existence du droit?
Voilà les deux questions que je me propose d'examiner.
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L'existence de la liberté morale soulève trois objections.
Aucune d'elles ne saurait remporter sur le témoignage de la conscience individuelle et sur le témoignage de la conscience publique.
La première repose sur la prescience de Dieu, prescience qui, dit-on, impliquerait la nécessité des faits prévus.
La deuxième se déduit de Taction sur l'agent du tempérament et des instincts, action qui serait une véritable contrainte matérielle.
La troisième invoque l'intelligence même de l'agent, qui subit l'impulsion du motif le plus fort.
Les deux premières objections n'ont rien de sérieux, et elles ont été trop de fois réfutées pour qu'il convienne d'insister sur ime réponse qui aura toujours le caractère d'une redite.
L'objection fondée sur la prescience de Dieu, indépendamment de ce qu'elle fait intervenir Dieu et ses attributs sur une question qui n'est pas une • question de théodicée, a le tort de supposer qu'un fait se produit, parce que Dieu le voit, tandis que Dieu voit le fait parce que l'agent dans sa liberté accomplira ce fait. Les hommes, dit Joseph de Maistre, font réellement ce qu'ils veulent, sans pouvoir déranger les plans généraux de la Providence.
Quant à l'objection que j'appellerai physiologique, elle appelle contrainte matérielle et force inéluctable ce qui. n'est qu'une influence plus ou moins active, mais qui n'a jamais rien d'invincible. Au surplus, elle se contente d'affirmer ce qu'il lui incombe de prouver.
L'objection dite psychologique est beaucoup plus spécieuse. L'agent doué de raison et sujet à la passion obéit à
Tempiresoit de sa raison, soit de sa passion, et puisque, dans Tun ou l'autre cas, il est sous un joug, il n'est pas libre.
Si je me bornais à répondre que l'option entre la raison et la passion est un acte de liberté, on répliquerait que la raison ou la passion triomphe suivant leur degré de force comparative. Je veux approfondir la difficulté et ne pas me borner à un aperçu, à une première vue, qu'on pourrait qualifier de vue superficielle.
Le libre arbitre implique-t-il dans son exercice l'absence ou l'indépendance de motifs?
Oui, dit-on. Si un motif détermine la volonté, le motif déterminant est évidemment le motif prépondérant, le motif le plus fort, et, s'il n'y a pas d*effet sans cause, la volonté n'est qu'un effet. Donc la volonté ressemble à une balance dont l'un des plateaux, celui qui supporte le poids le plus lourd, s'abaisse forcément. Donc la volonté, comme la balance, subit une contrainte et n'est pas libre.
Telle est, si je l'ai bien comprise, l'idée de John Stuart Mill, et elle est présentée comme destructive ou du principe de caus0,tion, ou de la liberté humaine.
Ou le principe qu'il n'y a pas d'effet sans cause, ou la pensée de la liberté de l'homme, est une illusion.
Voilà le dilemme, et il est terrifiant pour notre pauvre et débile raison .
Mon outrecuidance résiste à cette logique, dont, dans mon orgueilleuse infirmité, je n'admire pas la profondeur, et que je tiens au contraire pour très-superficielle.
L'excédant de poids qui entraîne l'un des plateaux de la balance est une contrainte matérielle, dont, tant que les conditions de l'ordre physique resteront les mêmes, l'effet est irrésistible.
Le motif qui sollicite et parvient à déterminer la volonté est une force intellectuelle qui n'exclut pas la résis-
lance. Il pèse- sans doute sur Tintelligence, mais Tintelligence le pèse, le juge, et, si elle lui obéit, son obéissance est son œuvre ; elle n'est pas une œuvre étrangère.
Les motifs qui agissent sur la volonté sont divers d'origine et de nature, et n'ont aucune mesure de comparaison. Celui qui l'emporte aujourd'hui sera le plus faible demain, tandis qu'entre deux poids le poids le plus fort restera toujours le plus fort. Celui qui a entraîné le plateau hier l'entraînera encore aujourd'hui. La variété des motifs intellectuels et leur variété d'action impliquent la possibilité d'un choix, et presque toujours l'inconstance dans le choix.
Mais, si la volonté choisit, si, les conditions ne se modifiant pas, elle repousse un jour un motif qu'un autre jour elle a adopté, elle n'est pas un effet, elle est une cause ; elle domine les motifs, elle n'est pas dominée par eux ; elle n'est pas esclave, elle est souveraine. John Stuart Mill suppose que la liberté cesse d'être la liberté parce qu'elle oscille entre la raison et la passion, entre le devoir et l'intérêt plus ou moins vrai qui lui paraît différer de la raison, parce qu'elle est, non pas condamnée, mais exposée aux entraînements, parce qu'elle juge, avec plus ou moins de maturité, plus ou moins aveuglément, tantôt sous l'empire des instincts, tantôt sous l'empire d'une inspiration plus haute, la résolution qu'elle forme; — mais la liberté n'est pas exclusive de raisonnement, de risques et d'erreur, dans les déterminations dont elle assume la responsabilité, et elle ne serait pas la liberté, si elle n'était pas apte à délibérer et soumise à la chance de se tromper dans ses délibéreitions.
Du moment où, au milieu de la multiplicité et du conflit des motifs, il n'y en a aucun qui, comme les poids pour une balance, ait forcément une supériorité d'action, la vo-
lonté est un juge qui s'égare sciemment ou-se laisse surprendre par des apparences trompeuses. Mais le juge, parce qu'il n'est pas toujours impartial ou infaillible, ne cesse pas d'être libre, et il est responsable des méprises qu'avec plus de réflexion il eût pu éviter.
Je sacrifierais plutôt le principe de causation que le libre arbitre qui nous difl'érencie de la nature animale.
Après tout, s'U y a une cause première, et le principe de causation est bien forcé de ne pas le nier, pourquoi l'homme ne serait-il pas, dans l'ordre de la création, la cause première de ses actes?
Je confesse qu'il y a pour moi une contradiction des plus caractérisées à reconnaître la distinction entre le bien et le mal et à prétendre que l'homme n'a pas entre le bien et le mal la liberté du choix.
Le mal n'est le mal qu'autant qu'il est imputable à l'agent. Le bien n'est méritoire qu'autant que Tagent l'a librement voulu.
Oh! je sais bien que la liberté de l'agent est souvent influencée par ses dispositions naturelles, par son éducation, par le milieu dans lequel il Vit, par les circonstances qu'il traverse* Tout cela offre à sa volonté dfeâ motifs d'action plus ou moins énergiques.
Mais ces motifs ^ quels qu'ils soient, annihilent-ils là Volonté? Voila la question.
Si la Volonté n^est pas fôi:*cément Vaincue^ si elle n'est pas ipso facto hors de combat, si aVed plus ou moins d'efforts elle i*e3te maîtresse^ la liberté humaine n'a pas péri sOus Targumentation de John Stuart Mill.
L'éminent logicien dont nous repoussons la cbnclusioii met un grand empressement et attaciie de l'importance à proclamer que le principe de causation dont il fait l'ennemi de la liberté humaine n'est pas incompatible avec la
répression pénale. Il s'efforce de concilier ses idées avec les exigences de la sécurité publique. A-t-il échoué dans ses tentatives de conciliation? Les nombreux critiques qu'il a suscités Taffirinent.
Nous hésitons à nous associer à leur avis. La crainte de la pénalité peut être, dans le système de Mill, le poids le plus fort qui entraîne la volonté de Tagent; cette crainte est donc de nature à le protéger contre lui-même et à protéger la société. Pourquoi renoncer à la chance que cette force devienne une force dominatrice? qu'importe que Tinfraction redoutée ne soit pas imputable à l'agent si elle est commise? Est-ce une raison pour ne pas employer tous les moyens possibles pour empêcher de la commettre î
On objecte à Mill que le supplice des agents dépourvus d'intelligence aurait comme effet d'intimidation le même profit pour la société que le supplice des infracteurs soumis par leur intelligence à la puissance, et, suivant lui, à la domination des motifs.
De ce que l^état d'esprit d'un aliéné ne lui permet paâ d*obéir a des motifs, cela diminue441 Inefficacité du supplice que nous lui infligeons pour un meurtre en Vue de détoumei* les hommes du meurtre ?
Mill répond, et la réponse nous semble victorieuse, que tout l'effet préventif que la vue du supplice peut produire sur l'esprit de gens susceptibles d'obéir à dés mo* tifs, vient de ce qu'on envoie au supplice des gens susceptibles d'obéir à des motifs. Pendre par surcroît ceux qui ne le sont pas, n'ajoute rien à l'effet préventif, et ce n'est qu'une cruauté sans raison.
« Jl y a deux fins qui, dans la théorie des nécessitaires^ suffisent pour justifier le châtiment: le profit qu'en retire le coupable lui-même, et la protection des autres
hommes. Le premier justifie le châtiment, parce que faire du. bien à une personne ce ne peut être lui faire du tort. Le punir pour son propre bien, pourvu que celui qui inflige la peine ait un titre à se faire juge, n*est pas plus injuste que de lui faire prendre un remède. Pour ce qui regarde le criminel, la théorie veut qu'en contre-balançfiuit rinfluence des tentations présentes ou des mauvaises habitudes acquises, la peine rétablisse dans Tesprit cette prépondérance normale de Tamour du bien que beaucoup de moralistes et de théologiens regardent comme la vraie définition de la liberté. A Tautre point de vue, le châtiment est une précaution que la société prend pour sa propre défense. Pour que le châtiment soit juste, il faut seulement que le but poursuivi par la société soit juste. Si la société s'en sert pour fouler aux pieds les justes droits des particuliers, le châtiment est injuste. Si elle s'en sert pour protéger les justes droits des citoyens contre une agression injuste et criminelle, il est juste. Si l'on a des droits justes (ce qui revient à dire qu'on a des droits) il ne peut être injuste de les défendre. Avec ou sans libre arbitre, la punition est juste dans la mesure où elle est nécessaire pour atteindre le but social, de même qu'il est juste de mettre une bête féroce à mort sans lui infliger des souffrances inutiles, pour se protéger contre elle. » (J. Stuart Mill, la Philosophie de Hamiltori; — Du libre arbitre^ page 563.)
Mill avait déjà écrit : « Dans la théorie de la nécessité, •nous dit-on, l'homme ne peut pas ne pas agir comme il agit; il n'y a donc point de justice à le punir pour ce qu'il ne peut pas s'empêcher de faire.
« N'y a-t-il point de justice à le punir, si la crainte du châtiment le rend capable de s'en empêcher, et si c'est le Seul moyen de lui en donner le pouvoir?
« Il est vrai et faux de dire qu'il ne peut pas s'en empêcher, cela dépend des restrictions qui accompagnent Faffirmation. Supposons qu'il ait une disposition vicieuse : il ne peut s'empêcher d'accomplir l'acte criminel, s'il a lieu de croire qu'il peut le commettre avec impunité ; si, au contraire, il a dans l'esprit, vivement empreinte, l'idée qu'une grave punition doit s'ensuivre, il peut s'en empêcher, et, dans la plupart des cas, il s'en empêche.
« La question qu'on trouvait si embarrassante se réduit à ceci : Comment le châtiment peut-il être légitime, si les actions des hommes sont déterminées par des motifs au nombre desquels se trouve le châtiment lui-même? Il serait plus difficile de comprendre comment le châtiment pourrait être légitime si l'homme n'était pas déterminé par des motifs. Le châtiment part de la supposition que la volonté obéit à des motifs. Si la punition n'avait pas le pouvoir d'influer sur la volonté, il serait illégitime de l'infliger, quelque tendance naturelle qu'on eût à le faire. C'est précisément lorsqu'on suppose que la volonté est libre, c'est-à-dire capable d'agir en sens inverse des motifs, que la punition est détournée de son but et perd sa justification. » {Ibidem, page 562.)
La pénalité a ou doit communément avoir, dans le système de Mill, les effets préventifs de l'éducation; l'éducation apprend à se déterminer par le meilleur motif, par le motif le plus salutaire à la société et à l'agent lui-même. La pénalité, par sa puissance d'intimidation, est appelée à dominer les motifs dont l'entraînement serait un danger social. Mill et ses sectateurs peuvent très-logiquement non-seulement conserver le code pénal, mais encore ac* croître son intensité répressive.
La considération que des motifs ayant la prépondérance sur la crainte du châtiment n'ont pas seulement
excité à rinfraction, mais Tont imposée, n'est pas de nature à écarter l'application de la loi pénale.
« A tous ceux qui pensent que la protection des justes droits ne suffit pas à légitimer le châtiment, je demanderai comment ils concilient leur idée de justice avec le châtiment des crimes prescrits par une conscience pervertie. Ravaillac et Balthasar Gérard ne se sont pas regardés comme des criminels, mais comme des martyrs héroïques. Si leur supplice a été juste, le châtiment n'est pas juste, à cause de l'état d'esprit du criminel, mais seulem*ent parce que c'est un moyen efficace pour atteindre la fin qui lui est propre. 11 est impossible d'affirmer la justice du châtiment des crimes dictés par le fanatisme, si l'on rie dit pas qu'il est nécessaire pour atteindre un but juste, Si ce n'est pas une justification, il n'y en a point. Toutes les autres justifications imaginaires tombent dès qu'on les applique aux crimes du fïmatisme. » {Ibidem^ p« 566).
Mais si l'exclusion du libre arbitre4 sous la pression du principe de la cause, n'entraîtie pas l'exclusion des sanctions pénales, elle entraîne l'exclusion de l'imputabilité ; si elle n'est pas absolument subversive du droite elle est subversive de la moralité et de la loi divine ^
Je proteste contre l'aësimilatiôn établie entre l'agent qui obéit à des inotift et la béte férode qu'il serait juste de mettre à mort^ sans lui infliger de souffrances inutiles, pour se protégei* contre elle.
Le droit contre la bête féroce, c'est le droit de défense^ ce n'est pas le droit de punir ; ce droit de défense existe! dontre l'aliéné ; mais Mill reconnaît et ne peut pas né point reconnaître que l'agent qui n'est pas capàtle d'obéir à des motifs né saurait être puni.
C'est qu'en effet la peine n'est qu'un motif qui, suivant
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Mill, n'est légitime que parce qu'elle peut dominer la mauvaise volonté de l'agent ; suivant moi, la peine est légitime tout à la fois, parce qu'elle peut influencer la volonté de l'agent et la volonté du public dans le sens du bien.
Des idées de Mill et de leur réfutation, je veux rapprocher l'idée de Bossuet, en tentant aussi de la réfuter.
Bossuet, en défendant la thèse de la liberté, avait paru reconnaître que la liberté n'existe pas quand la volonté obéit à une raison, parce que cette raison est une nécessité qui ne perd pas ce caractère parce qu'elle est si secrète que l'agent ne se rend pas compte de la force irrésistible qui est en' elle.
L'illustre cartésien ne voit des témoignages directs de liberté que dans les actes oii la volonté est si absolument désintéressée [qu'elle ne subit l'impulsion d'aucun motif. (Voir Bossuet, Traité du libre arbitre, chap. II.)
L'hypothèse de cet absolu désintéressement de la Volonté est-elle réalisable?
Si elle n'est pas réalisable, n'est-ce pas compromettre la cause de la liberté que de chercher ses titres dans une chimère ?
Si la volonté n'est dans aucune circonstance affranchie de l'action des motifs, si elle n'est jamais complètement désintéressée, faut-il se résigner à confesser qu'elle n'est pas libre, qu'elle est un effet et non une cause, qu'en un mot elle est esclave?
Pourquoi une détermination réfléchie, raisonnée, n'appartiendrait-elle pas à l'agent qui l'adopte? C'est que cette adoption serait imposée par la loi de sa raison ou d'une passion plu9 forte que sa raison. C'est que la vo-
lonté serait dominée, qu'elle ne commanderait pas, qu'elle serait commandée.
Cet argument est un démenti à la conscience de tous les temps et de tous les pays. Il est en opposition flagrante avec ridée universelle que, plus la réflexion a participé à un acte de l'agent, pluscet acte doit être regardé comme l'expression d'une volonté ferme, maîtresse d'elle-même et exempte de surprise, et plus il entraîne de responsabilité. Tous les codes voient dans la durée de la délibération avant l'infraction, dans la préméditation, une circonstance aggravante qui entraîne un surcroît de pénalité; la volonté n'est pas passive, elle est active; plus les éléments sur lesquels elle opère ont été mûris, combinés, digérés par elle, plus elle est considérée comme une volonté libre. L'absence de motifs atteste plutôt l'imperfection que la force de la volonté et de la liberté.
La raison et la passion ont sans doute de l'influence sur la volonté ; elles la sollicitent, elles la provoquent, elles essayent de la persuader, elles l'éclairent ou l'excitent, mais elles ne la paralysent ni ne l'annulent.
Sans intelligence il n'y a pas de liberté ; la liberté de l'enfant est incomplète, et l'idiot n'est pas libre.
La volonté n'est pas un instrument docile à la disposition de l'intelligence ; au contraire, la volonté agit sur l'intelligence et en dispose en quelque sorte en la centralisant sur un objet, en lui imposant un effort, en la condamnant à l'attention.
L'esclavage suppose l'existence d'un tiers, d'un supérieur, d'un maître auquel l'esclave appartient.
Or l'homme, qu'il cède à sa raison ou à ses passions, ne cède pas à des forces extérieures à lui ; il ne cède qu'à des forces qui sont en lui, c'est-à-dire qu'il ne cède qu'à lui-même ; il ne saurait tout à la fois être et l'esclave et
le maître, parce qu'il ne forme pas deux personnes, qu'il n'est qu'une seule et même personne avec des tendances diverses, complexes, naturelles ou acquises, fortifiées ou combattues par le milieu dans lequel il a vécu ; mais ces tendances, quelle que puisse être leur énergie, ne sont pas une contrainte venant du dehors ; elles sont originairement inhérentes à son être ou sont devenues son être ; la volonté de l'homme, c'est l'homme voulant ^ c'est l'homme exerçant une faculté plus ou moins régulièrement développée dont il est doué ; c'est l'homme agissant par lui-même, c'est-à-dire l'homme libre.
Tout acte volontaire est un acte libre. Il n'y a pas de volonté là où manque la liberté ; volonté et liberté ^sont des termes synonymes ; les deux mots expriment dans la même mesure l'idée que l'agent est la cause et le véritatable auteur de ses actes.
Quand Hobbes conteste que la volonté de l'homme soit en son pouvoir, il oublie que la volonté est précisément le pouvoir qui différencie l'homme de l'animal, et que ce pouvoir ne serait pas souverain, s'il dépendait d'un autre pouvoir.
Soit, l'homme agit par lui-même; mais, puisqu'il n'est pas fils de ses œuvres, puisqu'il naît avec un tempérament, avec des instincts qui le prédisposent à une certaine conduite, puisque sa nature est modifiée par un certain entourage qu'il ne se crée pas, par des événements qui sont .étrangers à son action personnelle, ne peut-on pas dire qu'il n'est qu'un effet qui produit luimême d'autres effets dans un enchaînement de combinaisons et dans un rouage où il n'a pas le rôle de moteur ? N'est-il pas comme un ressort monté pour longtemps, pour le temps de son existence , avec quelques chances de déraillement dépendant du hasard ?
Qu'importe que les causes d'asservissement de la volonté ne soient pas toutes externes, qu'elles soient en partie internes, si ces dernières causes natives ou survenues sont invincibles?
L'axiome : Nemo sibi servit, n'est vrai que si on l'applique à la liberté juridique ; il n'est pas applicable à la liberté morale.
Cette objection n'est^elle pas destructive de Tidée de liberté pour l'homme? Non; elle atténue, elle infirme, si l'on veut, cette idée ; mais elle ne l'exclut pas. L'homnae est doué d'une force active capable, quand, par un exercice persévérant , il l'a fortifiée et développée , nonseulement de résister aux pressions du dehors , mais encore de dompter, de discipliner ce qui, dans son unité complexe , appartient à l'animalité , aux appétits , à la sensibilité, à l'imagination, en tant que la sensibilité et l'imagination contrarient la raisqn.
L'homme a une part de liberté, et subit une part de fatalité. La part de la liberté s'amoindrit ou s'accroît, suivant que l'agent dans la lutte résiste avec plus ou moins de résolution aux influences internes ou externes qui l'éloignent de l'accomplissement du devoir exigible ou non exigible, du devoir de droit ou du devoir de vertu. Chacune- de ses défaites ou de ses défaillances contre la fataUt-é en augmente la puissance; mais l'agent a, en se laissant vaincre, à s'imputer la supériorité qu'acquiert la puissance victorieuse dont les succès deviennent ainsi , partiellement au moins , l'œuvre du vaincu.
La liberté morale, c'est le pouvoir de dominer toutes les tentations corruptrices, quelle que soit leur source. C'est la liberté de préférer le bien au mal. Ce n'est pas la liberté du mal. La liberté juridique, elle, ce n'est pasçeu-
lement la liberté de faire le bien, c'est encore la liberté de faire le mal, qui n'est pas une atteinte à la liberté d 'autrui. *
Le droit, le droit humain n'impliqile pas nécessairement la foi dans la liberté morale de Thomme.
La liberté morale est un des titres, mais n'est pas le seul titre de la liberté juridique. Ces deux libertés se fortifient ; mais elles peuvent vivre l'une sans l'autre. La liberté morale ne suppose pas la liberté d'action et d'exécution. La liberté d'action ne suppose pas , comme condition sine qua non, la liberté morale.
On ne pourrait légitimement garrotter un fou inoffensif. La sociabilité et l'intelligence de l'homme suffisent pour expliquer et légitimer l'existence du droit. La société se dissoudrait sans Texistence et le maintien d'une règle pour gouverner les rapports qui la constituent.
Dirait-on que cette règle n'aurait d'autre autorité que celle qu'elle emprunterait à la force, et que, sans la loi morale qui suppose la liberté morale , la justice de la règle est dénuée de cause et de garantie?
Je répondrais que tous les hommes ont, devant la raison humaine, même privée des lumières d'une loi morale, et d'une religion, un titre égal au développement de leurs facultés, et que cette égalité, condition de la sécurité humaine, ne peut être assurée que par le droit.
L'égalité de titres et de sûretés pour tous les membres d'une société, voilà la justice sociale, et cette justice trouve à la rigueur des bases suffisantes dans l'ordre terrestre, en sorte qu'il n'est pas absolument indispensable d'en chercher en dehors de ce monde.
Il y a un lien social qui se concilie avec le lien moral et en reçoit une confirmation , mais en conservant une existence distincte et indépendante. Il y a une justice
sociale qui est justifiée par la justice moralç, mais qui ne se confond pas avec elle.
La liberté que règle et sauvegarde le droit, ce n'est pas la liberté morale, le libre-arbitre ; c'est le droit pour chacun au développement de ses facultés. La loi morale, elle, règle le libre arbitre.
La liberté de développer ses facultés, c'est le droit humain primitif, ce n'est pas un droit dérivé ; dans l'ordre terrestre, il n'y a pas de principe antérieur ou supérieur.
CHAPITRE III
la liberté morale suffit-elle pour expliquer l'existence de la loi morale?
La controverse sur la morale indépendante confond, sinon toujours, au moins souvent, deux problèmes distincts : l'indépendance du droit et l'indépendance de la morale.
Le droit peut se déduire de la liberté, dont il est la limite et la garantie. L'homme a le sentiment qu'il est une cause ; il s'attribue son œuvre et ne saurait se plaindre qu'elle lui soit attribuée par les témoins de son accomplissement. Delàl'imputabilité. L'acte qu'il a librement accompli n'attente-t-il pas à la liberté d'autrui? il est conforme au droit. Attente-t-il au contraire à la liberté d'autrui? il n'est pas conforme au droit.
L'affirmation de l'existence du droit ou d'une règle et d'une sanction de la liberté humaine, ne suppose pas nécessairement que la question de l'origine et de la fin.de l'homme soit résolue ; elle n'implique donc l'affirmation d'aucun principe religieux ou philosophique. La loi morale ne se déduit pas aussi nettement du sentiment de
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rhomme qu'il est une cause, c'est-à-dire un agent libre. Il est une cause ; par cela seul que son œuvre n'entame pas la liberté d'autrui, elle échappe à la répression du droit. Cette œuvre est-elle méritoire? Pour le savoir il ftiut que l'homme ait le sentiment du mérite ou du démérite d'un acte, qu'il ait le sentiment du juste et de l'injuste ; la conscience de la liberté n'implique point la conscience du bien et du mal, la vue d'une justice idéale à laquelle l'agent libre soit tenu, en dehors des contraintes du droit, de conformer l'exercice de sa liberté.
Au sentiment de la liberté, il est nécessaire que vienne se joindre le sentiment de la moralité, pour que l'homme ait conscience d'être responsable d'un acte qu'il s'impute, mais que le droit absout.
Or le sentiment qu'un acte qui n'est pas une violation du droit est moral ou immoral, méritoire ou blâmable, suppose l'obéissance ou la rébellion à une loi morale plus étendue, plus complète que la loi du droit.
D'où vient-elle ? Vient-elle d'un être supérieur à l'homme ? Il n'y a qu'une religion ou un système philosophique qui puisse répondre : Oui.
Cette loi ne dérive-t-elle pas de l'homme lui-même, de ses facultés, de sa nature? Est-il besoin de supposer l'intervention, la suprématie d'un législateur étranger ?
Les défenseurs de la morale indépendante, qui se proclament incompétents pour résoudre la question de l'origine de' l'homme et de sa destinée après son existence terrestre, affirment que la loi morale est inhérente à la nature humaine, que l'homme se l'impose et ne peut pas ne pas se l'imposer à lui-même, en sorte qu'il est tout à la fois justiciable et justicié. (Coignet, la Morale indépendante , f9Lges 68-69-80,84,85,90, 91 et surtout page 93.)
D'après cette thèse que nous ne jugeons pas, le besoin de moralité, de justice, Tidée d'un but terrestre supérieur à la satisfaction des instincts et des appétits ne seraient qu'un appui, un moyen de combat en dehors des intimidations du droit contre la force des tendances physiques de Torganisation de l'individu et contre l'action des milieux au sein desquels la vie se développe.
Ce que je ne comprends pas bien, c'est que cette faculté morale qui aspire à la réalisation d'un but autre que l'exercice de la liberté soit une conséquence et comme un attribut de la liberté. La liberté est un fait primitif, je le reconnais ; mais comment la liberté engendre-t-elle le sentiment du juste et de l'injuste, le sentiment de la moralité, la conscience du bien et du mal ? Voilà ce que je cherche.
On a répondu : « Lorsque les chimistes- ont réduit la matière à un nombre de corps qu'ils appellent simples, si on leur demande d*oii viennent ces substratum de tant de modifications diverses, que répondent-ils? Et quand on demande aux physiologistes ce que sont ces forces vitales et plastiques qui déterminent la forme de l'organisme et qui l'animent en le déterminant, que répondentils encoi*e? Eh bien, nous aussi, après avoir ramené tous les faits moraux a un fait primitif, la liberté, qui, en imputant la responsabilité de l'acte à l'individu, lui impute un Caractère particulier de bien et de mal, nous ne remoiltons pas au-delà de ce " fait. Nous ne prétendons pas plus expliquer la liberté que le chimiste n'explique la matière et l'affinité, le biologiste l'organisation. Il nous suffît de la constater, comme ils constatent eux-mêmes leur point de départ... » [Ibidem^ page 113.)
Je ne demande pas d'où vient la liberté. J'affirme, moi aussi, l'existence de ce substratum. Je demande comment
la liberté contient-elle le besoin de réaliser .la justice idéale.
Cette objection a déjà été adressée à Técol^ de la morale indépendante.
M. Caro a dit en effet : « Ce n'est point la liberté seule qui lie la liberté ; quand je respecte la liberté d'autrui, ce qui m'oblige, je le sens, ce n'est pas la liberté d'autrui pure et simple, c'est le devoir que j'ai de la respecter. » {Revue des Cours littéraires du 1" avril 1868.)
La considération que le besoin pour l'individu de conserver l'exercice de sa liberté n'implique pas d'une manière rigoureuse et nécessaire le sentiment de l'obligation de respecter la liberté d'autrui, a de la portée sans doute; toutefois est-elle décisive? elle conduirait seulement à cette conclusion que l'homme est doué de deux facultés, qu'il est en même temps et au même titre un agent libre et un agent moral.
Peut-être, d'ailleurs, pourrrft-on répondre qu*une liberté vraie suppose chez l'homme un contre-poids aux instincts, aux appétits, et que, sans l'antagonisme de la faculté morale avec les besoins de l'animalité, l'homme serait esclave comme la bête, qu'il ne régnerait pas, qu'il n'aurait pas la souveraineté de lui-même. Il obéirait et ne commanderait pas. Mais pourquoi cette lutte intérieure? Pourquoi ce combat où l'homme joue un double rôle, un rôle contradictoire ? Pourquoi l'homme, sous la' pression du sentiment de la moralité, éprouve-t-il le besoin de triompher de ses penchants, de se vaincre lui-même, au prix des plus pénibles sacrifices, des blessures les plus cruelles ? Cette lutte du sentiment de la justice contre la force, l'homme est-il libre de ne pas se l'imposer? Il est libre de déserter le combat, de subir la domination de l'animalité ; mais est-il libre de se dérober
au regret de sa défaite, au remords de sa lâche déserlioa? S'il se reproche sa défaillance, ne serait-ce pas qu'il a le sentiment d'avoir violé une loi qu'il n'a pas faite et
dont il relève malgré lui?
Le bespin qu'éprouve l'individu de vivre en société pour développer ses facultés et sa ^ destinée terrestre suffit, abstraction f-aite de l'existence de Dieu et de la promesse d'une vie à venir, pour expliquer le droit.
C'est que le droit, suivant la définition de Kant, rappelée avec bonheur par M. Caro {Bévue des Cours littéraireSy du 1" avril 1868), n'est qu'un obstacle contre une atteinte à la liberté des autres.
Précisément parce que la liberté humaiife n'a pas de garantie humaine en dehors du droit, le droit est une nécessité humaine, légitime au' même titre que la liberté. Le droit est inséparable de la liberté, parce qu'il est la condition de la coexistence de la liberté de chacun avec la liberté de tous.
Aussi M. Caro a-t-il reconnu, en combattant la théorie de la morale indépendante, que cette théorie contient la justice de réciprocité, qu'elle rend bien compte de l'exigibilité de certains devoirs, des devoirs dont l'accomplissement importe assez à la société pour que, dans son intérêt, qui se confond avec l'intérêt des individus, ils soient imposés par la contrainte.
Je recueille ce témoignage d'un des plus sûrs représentants du spiritualisme, contre la théorie excessive de M. Guizot, qui assigne pour fondement à tous les droits, quelle que soit leur nature, les devoirs moraux, et qui nonseulement se refuse à séparer le droit de l'idée religieuse, mais nie que le droit puisse exister sans la religion.
Si M. Caro confesse que la théorie de la morale indépendante n'exclut pas et peut même assurer le respect
réciproque de la liberté, il nie que cette théorie puisse dépasser une justice négative et engendrer la vertu.
Cette nouvelle objection a beaucoup plus de valeur que Tobjection déduite de la considération que la moralité n'est pas nécessairement un attribut de la liberté.
Si rhomme est un agent moral au même titre qu'il est un agent libre et sociable, et je reviens ainsi à la thèse de la morale indépendante, Técole de la morale indépendante ne pourrait-elle pas répondre : L'homme ne peut développer sa liberté qu'en société ; aussi est-il sociable au même titre qu'il est libre ; il est moral, parce que l'accomplissement des devoirs exigibles de tous par la contrainte ne suffirait pas pour faire vivre la société ; il faut à la société par surcroît la vertu du grand nombre et rhéroïsme de quelques-uns ;'or la vertu et l'héroïsme ne se commandent pas ; ils ne sont la vertu et l'héroïsme qu'à la condition de la spontanéité. La moralité humaine est donc une condition de la destinée terrestre de l'homme; elle ne suppose pas une fin supérieure à celle qu'elle poursuit en ce monde ?
L'école de la morale indépendante ne pourrait-elle pas ajouter :
Si nous ne savons pas absolument pourquoi la moralité est inhérente à la nature humaine, nous ne savons pas davantage pourquoi Thomme naît libre et Sociable. Nous constatons ce triple fait, en avouant notre impuissance d*en démontrer scientifiquement l'origine. La liberté, la sociabilité i la moralité^ ont-elles une source et une destination surnaturelles? Nous ne disons ni oui ni non, nous nous abstenons pour tout ce qui nous semble ou du domaine de la foi religieuse ou de la divination métaphysique. Si l'on savait bien pourquoi l'homme naît avec un besoin et une aptitude qui le piortent à faire éfTbrt pour
se soustraire à Tesclavage des forces de la nature et aussi à Tesclavage du milieu humain au sein duquel il est jeté, il serait plus difficile de comprendre comment nous ne savons pas pourquoi l'homme est apte à se dérober à Tesclavage de lui-même, à l'esclavage de ses mauvais instincts et de ses passions.
Si la liberté est moins un droit de naissance qu'un droit de conquête, contre un esclavage extérieur, pourquoi n'aurait-elle pas ce caractère contre un esclavage intérieur? .
Quoi qu'il en soit, pour la morale indépendante, Thomme est une énigme dont elle confesse qu'elle ignore et se condamne à toujours ignorer le mot. De la liberté elle déduit la morale, le droit, la politique; mais elle répudie le procédé de l'induction. Elle étudie l'homme en ce monde, depuis sa naissance jusqu'à sa mort, sans rechercher d*où il vient et oii il va. C'est une réaction contre le droit - divin pour arriver au triomphe du droit humain ; mais, à mon sens, en confondant la liberté et la moralité, elle s'expose au danger qu*elle veut prévenir; bien loin de l'écarter, elle l'attire. Elle ne sépare la morale de la religion et de la loi métaphysique que pour affranchir la liberté d'un ordre supérieur à l'individualité.
Il faut, a-t-on écrit, rendre à Tindividu le principe de la souveraineté et du droit; il importe que l'individu trouve en lui une règle qui, pas plus que la règle reli^ gieuse, ne le livre à l'ardeur égoïste de ses instincts et de ses passions. Avec une telle règle, puisant sa SDurce dans l'individu, l'État ne tirera plus son pouvoir et sa sainteté d'une sphère supérieure ; il n'aura plus de droits distincts et supérieurs. Il sei'a seulement le représentant et le garant des droits individuels.
Ce n'est pas nous qui contesterons que l'État ne doit
avoir que les droits qui lui son( nécessaires pour assurer le libre exercice, le libre développement des droits individuels. La réalisation de cet idéal de la souveraineté sociale est très -désirable et très-digne de nos efforts.
Oui, la société ne doit être qu'un contrat d'assurance qui favorise l'épanouissement de l'individualité, qui exclue le privilège et les inégalités factices ; elle ne saurait avoir d'intérêts qui primeùt l'intérêt des individus, parce qu'elle n'est que l'ensemble de leurs rapports affranchis d'oppression, qu'elle n'a pas de vie propre et que le pouvoir qui la représente n'est que la personnification de l'intérêt collectif.
Eh bien, si le souverain, quel qu'il soit, un ou multiple, est l'interprète non pas seulement des besoins de la liberté, mais des besoins moraux, des besoins des consciences, n'est-il pas à craindre qu'il subisse toujours l'influence, souvent l'empire de la religion ou de la philosophie dominante? S'il a, dans une mesure^quelconque, le soin de la moralité, en tant qu'elle ne se lie pas à la liberté, n'empreindra-t-il pas les lois d'une inspiration religieuse ou philosophique, et, sous le prétexte d'obéir à la conscience publique, ne pèsera-t-il pas sur les conslîiences particulières ?
Le droit a un domaine propre qui n'est point une portion du domaine de la morale. Il parle et commande là où la morale se tait; il se tait là où la morale commande.
Quand le droit et la morale adressent les mêmes commandements (et ils sont toujours d'accord), ils répondent à deux intérêts distincts : le droit a en vue les actions qu'il prescrit ou prohibe ; la morale regarde les intentions ; le droit prévient les mauvais résultats ; la morale, les mauvais désirs.
Si le droit s'occupe quelquefois des intentions, ce n'est
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qu'accessoirement aux actions, et pour déterminer le degré d'imputabilité.
Le droit n'a pas de prise sur la pensée en tant que pensée ; il n'a pas même de prise sur les actions, en tant qu'elles ne nuisent qu'à leurs auteurs ; il ne régit les actions qu'en tant qu'elles sont des atteintes aux droits d'autrui.
Un des défenseurs de la morale indépendante a écrit : « La justice est la fin de la liberté. » {La Morale indépmdante, page 61 et page 163.) L'auteur ne peut entendre ipsT justice l'égalité dans la liberté, car en ce sens la justice ne serait que l'accord des libertés et elle n'en serait pas la fin ; il parle donc de la moralité ; mais, si la moralité est la fin de la liberté, elle limite la liberté et l'asservit. J'aimerais mieux le développement qui suit (page 62) : « Le seul droit de contrainte de la société est un droit de défense, et ce qu'elle défend encore en contraignant la liberté, c'est la liberté même. La liberté en effet n'étant pas la réalisation de l'ordre, mais l'ordre étant le respect de la liberté, il se trouve que la liberté est cause et fin d'elle-même et agent de sa propre fin.
« Tout part donc de la personne humaine, c'est-à-dire de la personne libre, et tout retourne à elle, et la société n'a pas d'autre objet que de la reconnaître, de la garantir et de la développer. »
CHAPITRE IV
DE l'indépendance DE LA LOI MORALE.
La question de rindépendance de la morale n'a-t-elle pas plus que des affinités avec une question bien ancienne, la question de savoir si le bien et le mal sont subordonnés à la volonté de Dieu, ou si, au contraire, ils ne diffèrent que par des caractères essentiels qu'aucune puissance, pas même la puissance divine, ne pourrait changer?
Platon, dans VEuthyphron^ enseignait que le bien n'est pas tel parce qu'il plaît à Dieu, mais qu'il plaît à Dieu parce qu'il est bien.
La doctrine de Platon, si elle est combattue par Okkam, par Descartes, par Puffendorf, par Barbeyrac, par de Donald, par Wheaton, a été celle de saint Thomas, de Grotius, de Malebranche, de Clarke, de Leibnitz, de Bossuet, de Vattel, de Burlamaqui, de Cousin, de Jouffroy, de Jules Simon..
Le bien est-il obligatoire, abstraction faite de Tidée de Dieu? •
C'est déjà un autre problème.
La connaissance du bien implique-t-elle Tobligation de faire le bien? Y a-t-il une liaison nécessaire entre la nature du bien et le devoir de le pratiquer?
L'idée du bien implique que Taccomplissement du bien est méritoire, s'il est libre.
L'idée du mérite- d'une action implique que l'agent a eu la liberté d'agir ou de ne pas agir, mais le mérite d'une action peut être une recommandation, non un of dre pour l'accomplir.
La notion du bien et du mal, la notion de la liberté, la notion du mérite et du démérite, impliquent-elles l'idée du devoir?
L'idée du devoir ne suppose-t-elle pas un supérieur qui l'impose et une sanction contre l'infracteur?
Si le devoir moral est plus étendu que le devoir qui puise sa source dans la société et dans l'égalité de droits qu'elle assure, il est imposé par une souveraineté qui est en dehors et au-dessus de ce monde, par une souveraineté dont les pouvoirs sociaux ne sont pas les organes.
La distinction de la morale et du droit est une garantie pour la liberté humaine et un témoignage de l'existence de Dieu.
Elle est une garantie de la liberté humaine, puisqu'elle réduit les attributions de la souveraineté sociale et mesure ses droits sur les stricts besoins de la conservation et du développement de la société. Elle est un obstacle aux usurpations sur le rôle du prêtre ou du philosophe ; elle fait une large part à la souveraineté de la conscience individuelle.
Elle est un témoignage de l'existence de Dieu.
On ne comprendrait pas en effet des devoirs qui ne correspondraient point à des droits; on ne comprendrait pas des devoirs qui impliqueraient une sujétion sans réciprocité, si la vie terrestre n'avait pas un juge, gardien d'une loi supérieure aux intérêts que la loi sociale protège.
Une loi dont les prescriptions ne sont pas commandées par le besoin de la conservation du lien social a une cause qu'il ne faut pas chercher ici-bas.
Dirait-on que la raison de l'homme conçoit un idéal sur lequel elle l'excite à se modeler, en résistant aux instincts, aux appétits qui l'en écartent?
Si la raison ne donne que des conseils, si elle ne dicte pas des lois au nom d'une autorité dont elle relève, et dont elle ne soit que l'écho, l'idée abstraite du perfectionnement aurait-elle de bien sérieuses chances de lutte contre la passion?
On a écrit que la loi ne pouvait être un produit de l'être qu'elle est appelée à diriger. Comment en effet seraitelle l'œuvre de l'agent dont elle réclame l'obéissance?
Elle n'existe pas, elle n'est qu'une illusion, ou elle est l'œuvre d'un supérieur.
Or comment admettre qu'elle n'est qu'une illusion, lorsque, malgré les passions qui nous intéressent à ne pas y croire, nous y croyons ?
Pourquoi, lorsque le droit social est muet, lorsqu'il ne menace pas notre indépendance, entendons-nous une voix qui nous reproche nos actes et trouble si profondément la jouissance que nous leur demandons? Sommesnous dupes d'une hallucination qui a commencé avec l'humanité? Le remords n'est-il qu'une infirmité humaine?
Sans l'assurance d'une vie à venir, la loi morale est l'ennemie de l'homme, puisqu'elle le condamne envers
autrui à des devoirs dont il n'a pas les moyens d'obtenir raccomplissement envers lui-même.
La contradiction entre nos tendances physiques et nos inspirations vertueuses est un vice de notre nature, un supplice sans cause, dans le silence de la souveraineté sociale, s'il n'y a pas d'autre souveraineté qu'elle ; 'si la loi morale n'est pas une loi factice, si elle n'a pu être inventée par l'homme, si elle n'est pas un mensonge, elle atteste l'existence d'une souveraineté étrangère à l'homme et à la société.
Qu'est-ce que le bien? Qu'est-ce que le mal?
L'idée du bien, l'idée du mal se produisent dans toutes les consciences et servent à chacun de critérium pour se juger et pour juger autrui.
Sans doute ce qui dans l'esprit de l'un est le bien est le mal dans l'esprit de l'autre, et l'application des idées de bien et de mal n'est pas faite de la même manière. Mais la diversité dans les applications, qu'elle tienne aux temps, aux lieux ou aux personnes, n'exclut pas l'universalité des deux idées.
Pour le même individu, pas plus que pour le même peuple, la détermination du bien et du mal n'est pas toujours identique. Elle subit des variations. Mais ce qui ne subit pas de vicissitudes, c'est la loi en vertu de laquelle la conscience affirme la distinction entre deux idées dont elle ne peut s'affranchir.
Mais en quoi consiste le bien ?
On a essayé de donner du bien une notion scientifique.
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On a dit : Tout être a une fin, et le bien d'un être est ce qui est en rapport avec sa lin.
Le bien de Thomme, c'est ce qui est conforme à sa fin. L'accomplissement de la fin de l'bomme, voilà son bien, son suprême bien.
(Voir Jouffroy. — Cours de droit naturel^ 29* leçon.)
La- difficulté n'est que reculée.
Quelle est la fin de l'homme?
Comment savoir la fin d'un être ? Pour savoir la fin d'un être, il faut savoir sa nature.
Entre la nature d'un être et sa fin, il doit y avoir, il y a une corrélation qui a le caractère de la nécessité.
La nature de l'homme nous fournira la révélation de sa fin.
La nature humaine, on la constate en analysant les tendances, les aptitudes de l'homme.
Mais, parmi les tendances de l'homme, il y en a qui lui sont communes avec les animaUx; il y en a, au contraire, qui lui sont spéciales.
L'homme doit-il obéir à toutes ses tendances pour accomplir sa fin?
Mais, parmi ces tendances, il y en a de contradictoires, et elles ne peuvent être toutes satisfaites. La satisfaction accordée aux unes entraîne le sacrifice des autres. A quelles tendances la préférence est-elle due? La hiérarchie à établir entre les appétits communs et les aspirations qui sont le privilège de l'humanité, ne supposet-elle pas une loi supérieure qui commande des distinctions ?
Ge n'est pas dans nos tendances, qui, abandonnées à elles-mêmes, aboutiraient au désordre et à Fanarchie, qu'il convient de chercher le moyen de déterminer ce qui est bien. C'est au contraire dans le bien qu'il faut cher-
cher la règle à Taide de laquelle nos tendances, qui souvent se combattent, doivent être disciplinées.
Si la fin de Thomme n'est pas attestée par ses tendances si variées et si divergentes, comment autrement arriver à sa détermination ?
On a dit : La fin de Thomme , c'est Taccomplissemenl de son devoir.
Mais alors, si c'est le devoir de l'homme qui révèle sa fin, et non la fin de l'homme qui révèle son devoir, comment déterminer le devoir ?
Le devoir, c'est de faire le bien et d'éviter le mal.
Les idées de bien et de mal sont des idées primitive? et irréductibles ; elles sont un produit spontané de la conscience.
La conscience fournit et impose à l'homme deux idées : ridée du bien et l'idée du mal ; l'idée du devoir, du devoir de faire le bien et de fuir le mal. »
Mais est-ce la conscience seule qui indique ce qui est bien et ce qui est mal ?
C'est une question qui a été agitée entre, d'une part, M. Cousin, M. Jules Simon, et, d'autre part, M. Oudot et M. Ferras.
MM. Cousin {du Vrai, du Beau et du Bien, page 349), et Jules Simon {le Devoir, page 340, 381), enseignent que la conscience juge sans appel si une action, ou même une inaction, dans des conditions déterminées, est conforme au bien et à la loi du bien.
MM. Oudot et Ferras {Philosophie du Devoir, livre V, chap. II et in), soutiennent au contraire que la conscience est, sans le secours du raisonnement, sujette à l'erreur.
A notre sens la question est mal posée.
La conscience de chaque homme ne saurait s'isoler de sa raison ; l'être moral et raisonnable subit la loi de sa raison pour apprécier ce qui est bien, et la loi du devoir pour conclure qu'il est astreint à faire ce qui est bien.
C'est la conscience éclairée par la raison qui commande.
La conscience, dit-on, n'est pas infaillible ; la raison de chaque homme est-elle donc douée d'infaillibilité ?
L'agent qui obéit à sa conscience ne peut être rebelle à sa raison, parce que la conscience et la raison ne sont que des attributs harmoniques et indivisibles de l'unité de l'âme humaine.
La conscience du fanatique, qui méprise sa raison propre pour obtempérer à une raison qu'il tient pour supérieure à la sienne, subit l'égarement de sa raison personnelle, au moment même où il se fait l'illusion de l'abdiquer et de n'en tenir aucun compte.
Moralement l'acte ou l'abstention conforme aux inspirations de la conscience trompée ou non trompée répond aux exigences du bien.
Sans doute cet acte ou cette abstention peut constituer un mal juridique, parce que la liberté d'autrui peut en souffrir. Sous ce rapport, l'acte ou l'abstention peut tomber sous la répression du droit, ou du moins impose la nécessité d'une réparation. Mais l'agent moral est irréprochable. Sa conscience est moralement son juge en dernier ressort. Est-ce à dire qu'il y a autant de lois morales que de consciences individuelles ?
Non ; la loi morale est la loi révélée par les consciences les plus éclairées d'un lieu et d'un temps ; mais cette loi, qui n'a pas d'organe officiel en ce monde, n'a de sanction ni sur cette terre ni ailleurs, puisque chacun
n'encourt la responsabilité que du mal dont il a eu le sentiment.
Il n'y a de sanctions attachées qu'à la loi que l'agent a connue, qu'à la loi que sa conscience a promulguée. Le droit, lui, a des organes et des sanctions terrestres. Il ne relève pas du sens individuel ; ses presmptions et ses moyens de contrainte s'appliquent à tout agent infracteur, intelligent et libre, quelle qu'ait été la pensée qui ait présidé à l'infraction.
La conscience révèle le bien et l'obligation de faire le bien ; mais l'homme, parce qu'il est un être raisonnable, a des motifs d'agir ou de ne pas agir ; sa liberté ne se détermine pas capricieusement et au hasard ; il lui faut opter entre les conseils des instincts, des appétits , des passions, et les conseils delà conscience. Les conseils de la conscience n'ont-ils l'appui d'aucun intérêt? ne sont-ils fortifiés par aucune considération? L'idée que l'observation des lois de la conscience produira une utilité ou dans ce monde ou dans un autre monde ne vient-elle pas à leur secours ?
L'être raisonnable qui répudierait la satisfaction présente, à sa disposition, sous sa main , pour l'accomplissement d'un devoir qu'aucune contrainte n'impose, obéirait-il à la raison? Une pareille abnégation se comprendrait-elle? Elle paraîtrait non-seulement dépasser les forces de la nature humaine, mais être en contradiction avec l'essence de la personnalité. L'intérêt n'est pas le fondement du devoir, mais il est l'un des mobiles de son accomplissement.
Une difficulté alors se présente.
Si l'agent qui sacrifie la passion au devoir obéit à un intérêt, à un intérêt qu'il juge préférable à d'autres intérêts moins sûrs, moins durables, il raisonne mieux que
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Tagent qui sacrifie le devoir à la passion ; mais en quoi la supériorité de son choix et de son raisonnement estelle méritoire ? De ce que la conscience dans la lutte contre la passion est aidée par la raison dont les déterminations supposent des motifs, il ne faut pas conclure que son triomphe, si elle l'obtient, n'a pas coûté à Tagent, qu'il n'a pas été conquis au prix d'efforts e*t de souffrances, et ce sont ces efforts et ces souffrances qui sont un titre à une rémunération. La pensée que cette rémunération serait ou pourrait être obtenue ne rend pas l'agent indigne de l'obtenir.
Imposer à l'homme un désintéressement absolu dans l'observation de la loi morale, c'est vouloir anéantir la personnalité humaine. Pourquoi mettre en contradiction, et cela très-gratuitement, la loi morale et la loi naturelle en vertu de laquelle l'homme recherche le bonheur ? Pourquoi violenter le sentiment qui attache à la vertu l'espérance d'un bonheur à un terme plus ou moins long ? Pourquoi enlever au devoir un attrait qui n'en souille ni n'en altère l'idée ? Il suffit que le désir du bonheur n'écarte pas de l'accomplissement des prescriptions de la morale.
La théorie de Kant qui exige que le devoir soit accompli pour lui-même, en dehors de toute considération qui le recommande, compromet, par son exagération, l'autorité de la loi qu'elle a la prétention de sauvegarder. Qu'il place le bonheur dans la pensée de son perfectionnement, dans la réalisation d'un idéal, ou dans l'attente des joies d'une vie à venir, l'agent ne cesse pas d'être vertueux, parce que sa vertu est motivée et raisonnée.
La foi religieuse qui excite à une bonne action ne la vicie pas.
Si de la religion la loi morale se déduit, si de la loi
morale s'induit la religion, si de Dieu on descend à la loi morale, et de la morale on s'élève à Dieu, comment la loi morale et la religion pourraient-elles être ennemies?
L'homme est complexe parce qu'il est esprit et corps ; il est complexe, parce que son esprit, plus ou moins lié à rorganisme physique qui lui sert d'instrument, a des qualités diverses, ou, si l'on veut, des aptitudes variées, qu'on peut plus ou moins improprement appeler des forces, à la condition qu'on reconnaisse qu'elles n'ont pas une existence distincte de la personnalité qu'elles constituent.
L'homme est complexe, parce que, par les lois de son être, il est passif et actif; il est passif parce qu'il est sensible, parce que ce qui existe en dehors de lui est pour lui ou peut du moins être pour lui la cause ou l'occasion de sensations dont il a conscience.
Il est actif, c'est-à-dire qu'il est enclin à produire des effets qu'il a conscience de pouvoir, dans une certaine mesure, réaliser. Il est actif, et il est cause ; il n'est cause que parce qu'il est libre ; car, s'il n'était pas libre, il ne serait que l'effet direct d'une cause supérieure, ou que le contre-coup d'un autre effet, indépendant de lui. Il n'est cause que parce qu'il est intelligent ; car, s'il n'avait pas conscience de l'effet qu'il peut produire, il n'en serait pas la vraie cause, puisqu'il ne l'aurait ni voulu ni connu. Il n'est cause que parce qu'entre les effets qu'il peut produire, il a conscience qu'il y en a de bons et d'autres mauvais, puisque, s'il n'avait pas cette conscience, il subirait au hasard l'impulsion d'instincts contradictoires. Ses actes ne lui appartiendraient pas. Ils seraient des acci-
dents dont il n*aurait été que Tinstrument. Il est de l'essence d'une vraie cause d'être libre, intelligente et morale.
La sensibilité, la liberté, Tintelligénce, la moralité et la conscience, qui témoigne de ces qualités, trésor sans valeur et perdu pour l'homme, s'il les avait sans s'en rendre compte, ne sont que des abstractions ; elles expriment des qualités, des modes d'existence de celui auquel elles sont attachées ; elles n'ont pas d'existence propre. L'homme ne possède ces qualités que d'une manière finie, limitée, imparfaite. Elles ne sont infinies qu'en Dieu.
Sans doute, ce n'est pas parce que l'homme est sensible, qu'il a l'idée du bien et du mal, qu'il a l'idée d'être obligé à faire le bien et à fuir le mal. Ces deux idées sont inhérentes à son intelligence, à sa liberté et à sa moralité. Mais, à vrai dire, la moralité, l'intelligence et la liberté sont des conditions et des lois de l'être humain ; elles sont des qualités irréductibles, et ne jouent pas, les unes vis-à-vis des autres, le rôle de cause et d'effet. • La conscience, dans le sens large, c'est l'aptitude de l'homme à se rendre compte de son existence, de la succession des phénomènes qui en sont le développement et comme le tissu, phénomènes qu'il subit ou qu'il provoque, et dont il est le patient ou l'agent ; dans un sens plus étroit, c'est l'aptitude à discerner le bien et le mal ; c'est, avec cette acception étroite, ce que l'école du sentiment appelait le sens moral, par une expression qui impliquait que la distinction du bien et du mal était l'œuvre de la sensibilité.
CHAPITRE V
PU DROIT ET DE LA MORALE d'apRÊS KANT.
MM. Tissol et Barni comme traducteurs, tous nos philosophes comme interprètes ou. comme critiques, quelques juristes, ont popularisé en France le nom de Kant et quelques-unes de ses principales idées.
Le philosophe allemand a exercé une action considérable sur la réaction qui s'est opérée en France contre la philosophie du dix-huitième siècle et aussi, par contrecoup, sur les théories pénales.
Il importe donc de vérifier quelle a été sur Torigine du droit et de la morale la doctrine de Kant. A-t-il dérivé le droit du devoir? La question n'est pas exempte de difficulté. Quel est le système qui n'offre point quelques traces de contradiction ?
Kant a très-nettement distingué les devoirs de droit y qui correspondent à des droits, des devoirs de vertu dont personne n'a qualité pour réclamer l'accomplissement, et qui par conséquent ne supposent pas de droits corrélatifs.
Kant a été aussi très-explicite dans raffirmation que le droit implique la faculté de contraindre.
Le droit de contraindre autrui implique Tobligatioii d'autrui.
Mais estrce à dire que Tobligation d'autrui est la source du droit principal dont le droit de contrainte n'est que Taccessoire et la sanction?
Nullement.
L'obligation de Fun de respecter la liberté de Tautre implique que celui-ci a droit à la liberté contre celui-là ; et celui-là ne peut être contraint que parce que celui-ci a contre lui un titre exigible.
Cependant Kant a quelquefois semblé faire remonter tous les droits à Tobligation primitive de vivre en société et de constituer à cette fin la société civile.
Mais, d'une part, la sociabilité de l'homme est un élément indestructible de la nature humaine ; elle n'est pas un devoir; elle est un fait.
Mais, d'autre part, l'organisation sociale, c'est-à-dire la constitution de la société civile, suppose précisément des droits et des devoirs dont elle est la garantie, et l'homme sociable naît forcément dans un état plus ou moins imparfait de société. La société n'est point un expédient commandé par l'intérêt, comme le seul moyen d'exclure le règne de la force et de l'injustice ; elle n'est pas non plus le résultat ni d'une loi morale ni d'une loi juridique ; elle n'est ni laissée au libre arbitre ni imposée sous peine de contrainte ; elle est une fatalité à laquelle nulle volonté ne peut se dérober complètement. — Au reste le doute sur la véritable pensée de Kant, qui pouvait résulter de quelques propositions éparses dans ses œuvres, est levé par la déclaration précise qu'il a faite dans les observations
que lui a inspirées V Essai de G, Hufelcmd sur le principe du droit naturel.
Il combat le système de Hufeland, qui place le principe de tout droit naturel dans une obligation naturelle antérieure, Tobligation de l'homme de travailler au perfectionnement de tous les êtres sentants, surtout des êtres raisonnables, par conséquent à son propre perfectionnement. C'est de cette obligation que Hufelaqd faisait découler le droit de contrainte.
Ce qui autorise un homme à contraindre les autres hommes, c'est qu'il y est obligé.
Voilà ridée que Kant réfute. Si la contrainte n'était légitime qu'à raison de l'obligation de l'exercer, elle ne serait pas facultative, on n'aurait pas le droit d'y renoncer pour le tout ou pour partie ; elle serait infligée comme une nécessité non-seulement à celui qui la subit, mais à 'celui qui aurait le droit d'en user : telle est l'objection de Kant.
Il est vrai que Kant a écrit : « Nous ne connaissons notre propre liberté, de laquelle émanent tous les droits comme tous les devoirs, que par l'impératif moral, lequel est un principe de devoir, d'où l'on peut ensuite dériver la faculté d'obliger les autres, c'est-à-dire le concept du droit. »
Il est, en effet, à remarquer que Kant ne cherche pas le fondement du devoir moral, la source de l'obligation, dans la fin de l'homme ; il croit au contraire trouver la fin de l'homme dans le devoir moral ; or, pour Kant, le devoir de l'homme est de faire ce qu'il jugerait que chaque homme devrait faire, s'il était dans les conditions où il est appelé à agir ; acteur, il doit s'imposer la règle qu'il appliquerait comme juge à autrui.
Nous verrons bientôt que M. JoufTroy a pris le contrepied de l'idée de Kant. Il trouve le devoir de l'homme
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dans raccompHssement de sa fin coordonnée à la fin de tous les autres êtres.
Il n'est pas vrai que nous ne connaissions notre qualité d'êtres libres que par la conscience des devoirs qui nous sont imposés par la loi morale ; mais la proposition de Kant fût-elle exacte, qu'elle n'entraînerait pas cette conséquence que notre droit à la liberté, vis-à-vis de nos semblables, serait le produit de leur obligation de le respecter, ou même, le produit de notre devoir d'agir nousmêmes comme doués de liberté. Il y a là une confusion entre deux espèces de libertés, la liberté morale et la liberté naturelle, la liberté de volonté et la liberté d'action et d'inaction.
M. Barni et, après lui, M. Vacherot (1) ont comme nous contesté que l'homme n'ait d'autre preuve de sa liberté morale que la conscience d'avoir à obéir à une règle.
Le sentiment de la liberté morale est aussi sûr et aussi primitif que le sentiment du devoir. Mais, répétons-le, quand il n'y aurait d'autre témoignage de notre liberté morale que le sentiment du devoir, il ne serait pas permis de conclure que notre droit social à la liberté naturelle est engendré par notre devoir.
La preuve de notre liberté morale ne serait pas la cause de l'inviolabilité de notre liberté naturelle.
La question doit être ramenée à ses véritables termes.
La liberté naturelle juridique est-elle un droit ou un devoir?
Si la liberté naturelle est un devoir, le droit qui la sauvegarde est fondé sur le devoir.
Or la preuve, peut-on dire, que la liberté est un devoir pour l'homme, c'est qu'il ne peut y renoncer.
(1) Revt4e des Deux- Mondes, numéro du P' août 1869, p. 638 et 639.
Cette objection n'est que spécieuse : s'agit-il de la liberté morale? elle n'est ni un droit ni un devoir ; la liberté est une faculté ; moralement l'exercice de cette faculté est un devoir, mais juridiquement il est un droit dont rhomme peut à son gré user ou ne pas user.
S'agit-il de la liberté naturelle? Sans doute le droit ne peut sanctionner l'abdication de la liberté naturelle ; pourquoi? c'est que le droit dont l'objet essentiel est la protection de la liberté naturelle ne saurait, sans cesser d'être le droit, concourir au sacrifice de la liberté dont il est le gardien.
En quoi mes idées sur le droit s'écartent-elles des idées de Kant? C'est ce qu'il convient de préciser, en essayant de saisir les lignes principales d'une théorie qui, bien qu'elle ait pénétré et en quelque sorte envahi toute la philosophie du droit en France, n'est exempte ni d'obscurité ni de périls politiques.
Kant assigne bien pour objet au droit considéré comme règle des rapports sociaux l'accord de la liberté de chacun avec la liberté de tous ; mais il voit dans cette règle une portion de la loi morale, et ce point de départ nous semble le conduire à des conséquences inexactes.
De ce que le droit est souvent, est même, si l'on veut, toujours en harmonie avec la loi morale, il ne faut pas conclure qu'il ne se distingue d'elle qu'en ce qu'il est moins ample et moins compréhensif.
L'identité presque constante des solutions n'implique ni qu'il y ait identité d'autorité législative ni que le législateur humain soit l'écho partiel du législateur divin.
Kant, qui s'efforce de constater une transition entre la société naturelle et la société civile, reconnaît aussi deux justices : la justice naturelle et la justice civile.
La justice naturelle, est-ce la justice morale, qui ne sau-
rait affirmer que Dieu comme souverain justicier? Non, ce ne serait pas^ au moins toute la justice morale, car, d'après Kant lui-même, nos devoirs envers Dieu et nos devoirs envers nous ne relèvent pas du droit.
Pour nous, dans les rapports humains, il n'y a qu'une justice, la justice sociale, celle qui concilie la liberté de chacun avec la liberté de tous.
A chaque homme Kant, nous Fayons dit, accorde le droit et, ce qui est plus grave, impose le devoir de contraindre ses semblables à entrer dans la société civile, qui seule peut garantir la liberté, la liberté égalé pour tous, du déploiement de facultés plus ou moins inégales.
Les cas d'application de ce prétendu droit et de ce prétendu devoir sont purement imaginaires et fictifs, puisque toute relation d'égal à égal suppose une réciprocité de besoin ou de- volonté et que toute relation de supérieur à inférieur suppose une société préexistante.
Quoi qu'il en soit, Kant remonte ainsi à la liberté naturelle, qui est pour lui comme pour nous le droit individuel primitif ; seulement, pour Kant, cette ^liberté naturelle est plus qu'un droit, elle est un devoir, et, comme elle ne peut être qu'un devoir moral, en tant qu'il s*agit non de la liberté d'autrui, mais de notre propre liberté^ la loi morale engendre et domine le droit social.
Mais, si l'usage de la liberté naturelle est pour nous un devoir moral, ce n'est pas parce qu'il est un devoir moral vis-à-vis de Dieu ou vis-à-vis de nous qu'il est un droit vis-à-vis de nos semblables ; il est un droit ou la conséquence d'un droitj parce que nous sommes tous égaux, non en fait et en puissance ^ mais en titre et en raison, à tnoins qu'on ne pi'odame que la supériorité de force est la seule loi;
Or la raison, en dehors de toute pensée religieuse, pro-
teste contre Tidée que le monde et rhumanité doivent n'être livrés qu'à la force et aux incessants conflits que ses épreuves perpétueraient.
La croyance au devoir d'user de la liberté naturelle implique une croyance religieuse, et, si la croyance religieuse est salutaire, elle n'est pas indispensable pour légitimer une règle qui doit gouverner non-seulement les croyants, mais les incrédules.
On ne saurait trop insister pour trouver au droit une base qui en rende l'autorité commune à tous les hommes, en tant qu'ils sont hommes, en tant qu'ils ont sur cette terre des relations qui ne dépendent pas d'une destinée ultérieure. Cependant Kant n'amoindrit pas, au contraire il exagère l'idée sinon de la liberté naturelle, du moins de la liberté civile de l'homme d'après sa termmologie, quand il la définit : la faculté de n'obéir à aucune autre loi que celle qu'on a soi-même consentie.
Il y a là une exagération, et, de plus, une contradiction avec l'idée que chacun peut être contraint à entrer dans la société civile. Cette contrainte dont nous avons contesté la nécessité impliquerait en effet l'existence d'un droit supérieur à la volonté individuelle.
Il est Vrai que Kant se contente d'une présomption de Volonté de la part des gouvernés ; il se hotae a exiger que le souverain édicté des lois qui aient pu émaner de la volonté collective et auxquelles chacun puisse adhérer.
Kant est encore infidèle à l'idée que l'homme n^est lié que par son consentement (prouvé ou présumé) lorsqu'il enseigne que la souveraineté de fait, celle qui est en exercice, quels que soient les vices de son origine^ n'a pas seulement pour elle la présomption, mais a pour elle des preuves de légitimité et qu'il y a violation du droit dans toute tentative entreprise pour la combattre.
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N'est-ce pas, sous le prétexte de prévenir les révolutions et d'en arrêter le cours, consacrer, sanctifier la dernière révolution triomphante ; n'est-ce pas enchaîner la liberté et la condamner à l'oppression de la force ?
Pour nous, la force ne doit être tenue pour légitime qu'à la condition qu'elle protège la liberté et soit la sanction du droit : il ne saurait y avoir devoir juridique ni même devoir moral de respecter une souveraineté qui trahit son mandat.
Nous sommes bien loin du principe que nul n'est obligé par une loi qu'il n*a pas consentie.
Voilà encore un des inconvénients de la théorie qui subordonne le droit social au devoir moral.
Le devoir moral de respecter l'autorité sociale eût-il l'étendue et le caractère absolu que Kant lui attribue, et que nous lui dénions, le droit juridique ne subirait pas une pareille sujétion. La liberté naturelle ne relève que de l'autorité qui la garantit ; elle cesse de relever de l'autorité qui l'opprime, parce que cette autorité, par ses usurpations, abdique son titre, son seul titre. Quiconque assigne pour base au droit la liberté naturelle s'affranchit de toutes ces conclusions extrêmes, si profondément ennemies de la liberté.
Je ne veux dans l'appréciation du souverain, de ses lois et de l'obéissance qui leur est due, d'autre critérium que la liberté. J'admets que le critérium de la loi morale bien appliqué aboutirait souvent au même jugement; mais la loi morale aura pour interprètes les religions et les philosophies qui ne sont pas toujours à l'abri des passions de l'intolérance.
C'est là une redite sans doute ; mais cette redite, c'est toute la thèse et c'est tout le livre.
Du principe que, devant le droit, nul n'a de devoir en-
viers soi-même et par conséquent ne peut se faire d'injustice, Kant conclut avec Rousseau que la volonté d'un peuple est toujours juste, ce qui tendrait à investir les majorités d'une puissance sans limites et sans contrôle sur les minorités.
Il favorise ainsi le despotisme > tantôt conservateur, tantôt révolutionnaire, difgrand nombl'e; il proscrit la résistance de la justice, quand elle est la plus faible; et encourage la résistance de l'injustice quand elle a pour elle la force, c'est-à-dire que, suivant le chiffre des opposants ou rebelles, il ferme ou ouvre la porte à l'insurrection, qu'il condamne toujours en principe.
Nous répondons qu'il n'y a pas de droit contre le droit, c'est-à-dire contre le droit égal de chacun et de tous à la liberté naturelle.
Un peuple n'est pas un homme ; il n'a pas de vie propre ; il vit de la vie de chacun et de la vie de tous, et il a du chef de chacun des devoirs envers tous et du chef de tous des devoirs envers chacun.
Kant est mieux inspiré quand il déclare que le meilleur gouvernement est, non celui qui rend ses sujets le plus heureux, mais celui qui réussit le mieux à faire prévaloir la liberté de chacun en la conciliant avec la liberté de tous. Ce n'est pas le bonheur, c'est la liberté humaine qui est le principal objet de la souveraineté sociale (voir notre livre la Liberté civile, chap. 13).
La distinction de Kant entre la justice naturelle et la justice civile l'amène à une singulière appréciation du serment comme moyen de preuve juridique. 11 enseigne que la liberté naturelle, qui comprend la liberté de conscience, exclut la délation de serment ou l'exigence d'une affirmation avec la garantie et la sanction de Dieu. D'un côté, l'homme, d'après lui, n'est pas naturellement obligé
à prendre comme témoin et comme garant de sa parole un Dieu auquel peut-être il ne croit pas, et, d'un autre côté, l'homme n'est pas astreint naturellement à accepter l'autorité d'un serment qui suppose, ce qui est souvent une fiction, une impérieuse communauté de foi. Mais la liberté civile et la justice civile comporteraient, à défaut d'autre preuve plus sûre, la preuve par serment, bien qu'elle puisse être une torture pour la conscience.
Pour nous, le serment, s'il est un engagement religieux, s'il n'est pas seulement un engagement d'honneur, ne saurait être prescrit par le souverain social sans un excès de pouvoir.
A celui qui n'a pas de foi religieuse ou qui ne Croit pas à la sincérité de la foi religieuse de celui qui prête serment, imposer l'obligation de s'en rapporter à une décla* ration qu'il suspecte, c'est une violence ; c'est supprincier la recherche rationnelle de la vérité, pour la remplacer par une sorte de gageure, sans l'assentiment' de la personne qui en court la chance. Forcer, sous peine d'abdication de son droit, une partie à prêter un serment qui répugne à sa conscience, c'est, de la part de la. souveraineté sociale, sortir du domaine des faits extérieurs qui relèvent d'elle pour envahir un domaine qui n'est pas le sien, le domaine de l'âme et de la pensée. Ne vaut-il pas mieux laisser succomber le demandeur qui ne fait pas sa preuve ou condamner le défendeur contre lequel une preuve régulière est faite, bien que cette preuve n'exclue pas l'incertitude morale ? .
Le serm'ent n'a pas la même autorité dans toutes les bouches, et il n'a pas la même autorité pour tous ceux auxquels il est opposé. Donc il est une violation de l'égalité. En fera-t-on varier la formule suivant la foi prouvée ou présumée de celui auquel il est déféré j suivant la foi
prouvée ou présumée de celui à rencontre duquel il doit être prêté ?
Un jurisconsulte français a récemment écrit que le serment a, dans toute législation, un caractère civil et religieux que nos lois nouvelles ont incontestablement entendu lui conserver.
Ce caractère religieux, dans lequel il voit une recommandation, est pour nous une^objection.
Je lis dans Montesquieu : « Platon dit que Rhadamanthe, qui gouvernait un peuple extrêmement religieux, expédiait tous les procès avec célérité, déférant seulement le serment sur chaque chef. Mais, dit le même Platon, quand un peuple n'est pas religieux, on ne peut faire usage du serment que dans les occasions.où celui qui jure est sans intérêt, comme un juge et des témoins. »
Comment la souveraineté sociale aurait-elle titre pour faire appel à la foi religieuse qu'elle n'a pas titre pour commander et pour régir ?
Kant, qui admet l'existence de devoirs sans droits corrélatifs, n'admet pas qu'il existe de droits sans obligations corrélatives.
Voilà pourquoi le droit réel, le droit sur les choses inanimées ou sur les animaux, ne dérive que de l'obligation absolue imposée à tous de respecter la conquête de la liberté du propriétaire primitif ou de celui qui lui succède. Tout droit, même le droit réel, constitue un rapport de personne à personne.
Si un homme était seul sur la terre, son. droit sur les choses ou sur les animaux ne serait-il pas dénué de toute portée et vide de sens ? Qu'est-ce en effet que le droit sur une chose ou sur un animal, sinon le droit de posséder la chose et l'animal et d'en disposer, à l'exclusion de l'usage d'autrui?
L'argumentation de Kant est plus spécieuse que solide. Son hypothèse d'un seul homme dans le monde, présentée comme incompatible avec l'idée d'un droit même réel, repose sur une confusion entre l'existence du droit et les conditions de son application.
L'application du droit suppose, d'une part, une autorité qui le reconnaisse et le sanctionne, et, d'autre part, des êtres intelligents et libres auxquels ce droit puisse être opposé. Mais le droit peut exister indépendamment des moyens et des occasions de contrainte qui le font prévaloir. L'hypothèse de Kant, d'ailleurs, est chimérique, puisque l'isolement absolu d'un être humain ne saurait se concevoir.
Cependant la souveraineté directe d'une personne sur une chose inanimée ou sur un animal est plus facile à légitimer que la soumission même restreinte d'une personne libre envers une autre personne libre. Le droit réel, considéré en lui-même, comporte moins d'objections que le droit personnel, qui est la limitation d'une liberté. Le droit réel n'est pas un droit médiat ; il lie immédiatement à l'agent libre le sujet privé de liberté.
L'absence de liberté, c'est la servitude, et il ne s'agit plus que de savoir qui sera le maître de ce qui, par essence, est asservi.
Les théories des juristes sont plus simples et plus rationnelles à ce point de vue que celles des philosophes.
Dirait-on que le droit suppose la possibilité d'une liberté rebelle et d'une contrainte pour la vaincre? J'ai déjà répondu. Les conditions de l'existence du droit et les conditions de son application sont différentes ; j'ajoute que Tobjection se borne à affirmer ce qui est en question.
D'ailleurs les libertés rebelles seraient les libertés des usurpateurs, qui tenteraient de rompre le lien établi par
un acte légitime de liberté. Il y aura toujours place à une éventualité de contrainte, sauf dans la fiction d'un homme qui resterait solitaire en ce monde.
M. Barni, Tinterprète de Kant, a mieux différencié le droit réel du droit personnel. « Le droit réel implique bien aussi un rapport entre des personnes, puisque, comme on Ta vu, c'est là la condition de tout droit ; mais il a immédiatement pour objet une chose physique, et il ne s'adresse qu'indirectement aux personnes auxquelles il n'impose qu'une obligation négative. C'est le contraire pour l'autre espèce de droit ; elle s'adresse d'abord à une personne à laquelle elle impose une obligation positive, et ce n'est que par cet intermédiaire qu'elle s'applique aux choses mêmes. »
Le droit règle trois sortes de rapports : les rapports de personne à personne, les rapports de personne à choses, les rapports de choses à choses dans l'intérêt des personnes.
CHAPITRE VI
DU DROIT ET DE LA MORALE d'aPRÈS COUSIN.
L*école éclectique tout entière, avec et comme M . Guizot, a enseigné :
1" Que le droit, règle des rapports sociaux, n'est que la morale ;
2® Que le droit des individus dérive de leurs devoirs, de leurs devoirs envers eux-mêmes, ou de leurs devoirs envers autrui ;
3° Que le droit individuel a pour mesure le devoir, et que, par suite, la liberté ne consiste que dans la liberté de faire le bien ou de développer légitimement ses facultés.
Ces trois propositions s'enchaînent; la première renferme les deux autres*
M, Cousin, dans lequel quelques-uns (Lerminier, M. Renan, M. Taine) ne voient qu'un orateur ou un moraliste, mais que l'opinion générale regarde comme le plus glorieux représentant au dix-neuvième siècle de la philosophie française, a défendu à maintes reprises ces trois idées avec éclat :
COUSIN. t)7
« Si je voulais peindre d'un seul trait Tentreprise de la révolution française , a-t-il écrit dans l'introduction qui précède ses discours politiques, je dirais qu'elle s'est proposé de tirer la morale des livres des philosophes et de la transporter du gouvernement des individus à celui des sociétés. »
L'ambition de M. Cousin, et je pourrais dire celle de ses plus fidèles continuateurs, c'est d'appliquer la morale à l'édification de la société humaine.
Un des plus ardents défenseurs de M. Cousin écrivait récemment : « Le problème politique qui agite notre siècle est un problème de philosophie. »
M. Cousin l'a proclamé lui-même : « Toute philosophie qui n'aboutit pas à la morale est à peine digne de ce nom, et toute morale qui n'aboutit pas au moins à des vues générales sur la société et le gouvernement est une morale impuissÉmte qui n'a ni conseil ni règles à donner à l'humanité dans ses épreuves les plus difficiles. Toute vraie philosophie morale contient donc nécessairement dans son sein une doctrine politique. » {Cours de philosophie moderne^ t. II, 17® leçon, édition de 1847.)
Sur le lien de filiation qui unit le devoir et le droit, M. Cousin est moins expliéite. Je lis -dans une de ses leçons : (( Le droit et le devoir sont frères ; leur mère commune est la liberté ; ils se développent et périssent ensemble. On pourrait même dire que le droit et le devoir ne font qu'un, et sont le même être envisagé de deux côtés différents. » (18« leçon, p. 244.)
Suivant qu'on se place au point de vue de la morale ou au point de vue du droit, c'est le devoir qui engendre le droit ou c'est le droit qui engendre le devoir.
Cette distinction, M. Cousin ne l'a jamais faite, et comme il confond perpétuellement la morale et le droit, son lan-
gage offre quelque apparence et quelque trace de contradiction.
M. Cousin dit plus loin : « C'est parce qu'il y a. en moi un être digne de respect que j'ai le devoir de le respecter moi-même et le droit de le faire respecter de vous. Mon devoir est la mesure exacte de mon droit. L'un est en raison directe de l'autre ; si je n'avais pas le devoir sacré de respecter ce qui fait ma personne, c'esl>-à-dire mon intelligence et ma liberté, je n'aurais pas le droit de la défendre contre vos atteintes. C'est parce que ma personne est sainte et sacrée en soi que, considérée par rapporta moi, elle m'impose un devoir, et que, considérée par rapport à vous, elle me confère un droit. » (T. II, 20* leçon, p. 304.)
M. Cousin confond aussi la liberté morale avec la liberté sociale.
La liberté morale, c'est l'aptitude de l'homme à combattre, à vaincre ses mauvais penchants, à faire triompher la raison de l'animalité, à émanciper l'esprit, à le dérober au joug de la chair
La liberté sociale, c'est uniquement le droit d'opter entre le bien et le mal, en tant que l'option pour le mal n'est pas incompatible avec la liberté d'autrui et l'existence du lien social. '
Je pourrais multiplier les preuves de cette confusion :
Ainsi je lis : « Si, comme nous l'avons vu, l'homme n'est libre dans l'intérieur de sa conscience qu'en résistant à la passion et en obéissant à la justice} ce sera aussi le type de la vraie liberté sociale. » {Ibidem^ t. II, p. 337.)
Je lis encore : « En un sens éminent, il n'y a qu'un seul devoir : celui de rester raisonnable. » (T. II, p. 322.)
J'acquiesce à la justesse de l'idée et à l'exactitude de la formule, s'il s'agit de la liberté morale; je contredis, s'il s'agit de la liberté sociale-
Le mal qui n'a rien d'offensif pour la liberté sociale d'autrui n'est pas en dehors des limites de la liberté sociale.
Il y a toutefois dans la théorie de M. Cousin une sorte de manquement à la rigueur logique.
L'éloquent philosophe divise, comme l'avait fait Kant, les devoir^ en deux classes : les devoirs parfaits et les devoirs imparfaits, les devoirs socialement exigibles, et les devoirs non exigibles, les devoirs de justice qui correspondent à des droits et les devoirs de charité qui ne supposent pas des droits correspondants. Il applique cette distinction aux devoirs des individus et aux devoirs de la société. Cependant, si la morale est la règle des rapports sociaux, tous les devoirs peuvent bien sans doute ne pas avoir la même importance, mais tous étant exigibles devant la conscience 'et devant Dieu, tous doivent être également exigibles au profit de la société et de ses membres.
Ici encore M. Cousin, parce qu'il ne peut se résoudre à faire la distinction entre le droit et la morale, a des îov^ mules qui sont dépourvues d'unité et d'harmonie.
J'extrais ce passage de la 20® leçon sur les vrais principes de la morale :
« L'obligation morale, comme la vérité morale qui en est le fondement, est absolue. De même que les vérités nécessaires ne sont pas plus ou moins nécessaires, ainsi l'obligation n'est pas plus ou moins obligatoire. Il y a des degrés d'importance entre les obligations diverses ; mais il n'y a pas de degrés dans l'obligation même ; on n'est pas à peu près obligé, presque obligé; on l'est tout à fait ou pas du tout. S'il y a quelque refuge contre l'obligation, elle cesse d'être.
« Si l'obligation est absolue, elle est immuable et universelle, car si l'obligation d'aujourd'hui pouvait ne pas
être celle du ledemain, robligalion différerait d'avec ellemême; elle serait relative et contingente. » (T. II, p. 298.)
Voilà la vérité morale.
Voici la vérité juridique :
« Je dois aussi respecter votre liberté ; peut-être même je dois plus à votre liberté que je ne devrais à la mienne ; car je n'ai pas toujours le droit de vous empocher de faire une faute. La liberté est si sdinte que, même alors qu'elle s'égare, elle est respectable encore en une certaine mesure; souvent on empêche un grand bien, en voulant trop prévenir le mal. On abêtit les âmes à force de vouloir les épurer. » (21* et 22« leçons.)
Plus loin, dans les mêmes leçons, M. Cousin dit encore :
« On ne peut pas dire qu'il ne soit pas obligatoire d'être charitable ; mais il s'en faut que cette obligation soit aussi précise, aussi inflexible que l'obligation d'être juste. La charité, c'est le sacrifice, et qui trouvera la règle du sacrifice, la formule du renoncement à soi-même? Pour la justice, la formule est claire : respecter les droits d'autrui; mais la charité ne connaît ni règle ni limite, elle surpasse toute obligation. Sa beauté^est précisément dans sa liberté. »
Ainsi M. Cousin fait une distinction entre les devoirs de charité et les devoirs de justice. Pour lui comme pour nous, la justice est le respect du droit d'autrui. Pourquoi ne reconnaît-il pas alors que le droit n'est que la sanction de la justice, et que la morale, loi plus ample, conunande et la justice et la charité?
Un logicien est venu qui a compris qu'en ce point le système devait être redressé, et il a proclamé que la distinction entre les devoirs de droit et les devoirs de vertu, ou, dans une autre terminologie, entre les devoirs de jus-
tice et les devoirs de charité, manque de fondement, et il a donné au droit non-seulement le même centre, mais la même circonférence qu'à la morale.
La différence entre la- justice et la charité inspire bien M. Cousin, lorsqu'il parle de la peine : « Punir est juste; améliorer est charitable. Dans quelle mesure ces deux principes doivent-ils s'unir? Rien de plus délicat et de plus difficile à déterminer ; ce qu'il y a de certain, c'est que la justice doit dominer. En entreprenant l'amendement du coupable, le gouvernement usurpe, d'une usurpation bien généreuse, sur les droits de la religion; mais il ne doit pas aller jusqu'à oublier sa fonction propre et son devoir rigoureux. »
Parmi les juristes, il en est qui ont fait de l'influence sur l'amendement des coupables une condition de la légitimité de la peine. (Voir Ahrens.)
C'est une méprise que le philosophe moraliste a su éviter.
Il y a aussi quelque incertitude sur le point de savoir quel est, d'après M. Cousin, la part de la religion dans la loi morale.
S'il enseigne que Dieu est le principe de la morale (tome II, p. 289), il enseigne aussi que la religion est le couronnement de la morale, qu'elle n'en est pas la base, que la base de la morale est en elle-même. (Tome II, page 317.)
a Fonder la morale sur la religion, c'est renouveler la morale des théologiens du dix-septième siècle. « (Tome II^ pages 318i 319.)
M. Cousin a reconnu que, pour les gouvernements, il y avait un devoir strict, impérieux, celui d'assurer le règne de la justice^ et aussi envers les gouvernés des devoirs moraux^ des devoirs imparfaits j des devoirs de
vertu qui sont laissés au libre arbitre des gouvernants.
<» La mission, la fin du gouvernement, c'est de faire régner la justice, protectrice de la liberté commune. D'où il suit que, tant que la liberté d'un citoyen ne porte pas atteinte à la liberté d'un autre, elle échappe à toute répression. Ainsi le gouvernement ne peut sévir contre le mensonge, l'intempérance, l'imprudence, la mollesse, Tavarice, l'égoïsme, jusqu'au point cependant où ces vices deviendraient préjudiciables à autrui. Il ne faut pas d'ailleurs renfermer le gouvernement dans des bornes trop étroites. Ia gouvernement qui représente' la société est au^siune personne morale; il a un cœur comme l'individu; il a de la générosité, de la bonté, de la charité. Il y a des faits légitimes et même universellement admirés qui ne s'expliquent pas, si l'on réduit le gouvernement à la seule protection des droits. Le gouvernement doit aussi aux citoyens, mais dans une certaine mesure, de veiller à leur bien-être, de développer leur intelligence, de fortifier leur moralité dans l'intérêt de l'humanité. De là, quelquefois pour le gouvernement le droit redoutable d'user de la force pour faire du bien aux hommes. Mais ici nous touchons à ce point délicat où la charité incline au despotisme. On ne peut donc réclamer trop de mesures, trop d'intelligence et de sagesse dans l'emploi d'un pouvoir nécessaire, mais dangereux. » (Tome II, pages 339 et 340, 21" et 22« leçons.)
Quelques expressions nous inquiètent. Ce n'est pas la personnification du gouvernement auquel le philosophe attribue un cœur; M. Cousin parle des gouvernants.
Ce qui nous trouble, c'est la reconnaissance au profit des gouvernants du droit redoutable d'user de la force pour faire du bien aux gouvernés. M. Cousin ne s'est pas dissimulé le péfil; tnais ne s'est-il pas fait quelque illu-
sion quand il a cru à la nécessité de la prérogative qu'il tient lui-même pour si dangereuse? Cette prérogative ne dépasse-elle pas les légitimes limites de la souveraineté sociale ?
CHAPITRE VII
DU DROIT ET DE LA MORALE d'aPRÈS JOUFFROY,
M. Jouffroy, par Timportance et la nature de ses travaux, mérite une place à part dans cette revue des ouvrages qui ont accrédité en France l'idée que le droit a la même source que la morale et que les droits individuels ont pour fondement le devoir.
Son principal ouvrage est un Cours de droit naturel; pour Jouffroy, le droit naturel, c'est Tensemble des règles qui déterminent les devoirs des hommes : 1° envers Dieu, 2° envers eux-mêmes ; 3** envers les choses et les êtres privés d'intelligence et de liberté ; 4** envers les autres hommes.
Sans doute Jouffroy reconnaît bien que Texpression droit naturel n*a pas toujours une signification aussi étendue ; il explique qu'elle n'est quelquefois appliquée qu'aux devoirs des hommes envers leurs semblables, et même dans un sens encore plus restreint qu'à ceux de ces devoirs qui correspondent à des titres dont l'exécution est imposable par la contrainte. Mais il embrasse
dans son traité les quatre classes de devoirs qui toutes, suivant lui, sont dans le domaine du droit naturel.
Jouffroy n'a fait qu'un cours de morale, si le droit naturel est distinct de la morale non-seulement sous le rapport de l'étendue, mais encore sous le rapport de l'origine et du caractère.
Essayons d'esquisser les principaux linéaments de la doctrine de l'éminent moraliste.
M. Jouffroy demande à la nature de l'homme le secret de sa destinée en ce monde, et de sa destinée dans la vie ou les vies à venir.
Les tendances de la nature humaine sont, dans le cours de la vie terrestre, considérablement entravées ; elles ne sauraient être condamnées à l'avortement, à l'impuissance; donc l'entière satisfaction qui leur est refusée sur cette terre sera conquise ailleurs ; la déception actuelle est une garantie, une certitude de l'achèvement ultérieur d'une destinée qui reste ici-bas forcément incomplète. Le bien, partiellement réalisé dans le monde du fini, trouvera ses conditions de réalisation dans l'infini, c'est-à-dire en Dieu.
L'accomplissement, dans la mesure du possible, de la destinée terrestre et l'accomplissement de la destinée qui doit la compléter, c'est le bien de l'homme, et c'est en même temps un élément du bien général ou de l'ordre universel.
Le bien de l'homme ainsi lié providentiellement au bien général est la révélation du devoir.
Pour Kant^ au contraire, c'est le devoir qui est la ré« yélation du bien.
On a fait, en ne l'envisageant même qu'au point de vue moral, aux idées de Jouffroy de graves objections. La nature d'un être, ses tendances, ses aptitudes, indi-
quenl sans doute quel pourra être, s'il ne rencontre point d'obstacles imprévus, le mode de son développement ; mais elles n'indiquent ni la raison ni le dénouement, ni le but de cet être ; elles n'annoncent ni sa fin ni sa coordination avec d'autres fins.
Pour l'homme spécialement, sa nature offre des tendances bien diverses et souvent contradictoires ; suivant que les unes ou les autres prendront ou obtiendront la prépondérance, le mode de développement de l'existence variera, et les destinées individuelles n'offriront ni identité, ni ressemblance.
Les tendances de la nature humaine ne peuvent toutes, ni simultanément, ni même successivement, recevoir satisfaction. A quelles tendances, si elles sont inconciliables, la préférence est-elle due? D'après quelle loi établir entre elles une hiérarchie ? La raison sera le seul juge ; mais, si la raison doit intervenir pour régler et dominer la nature de l'homme, ce n'est pas la nature de l'homme qui est la règle de sa raison et la loi de sa liberté.
Comment d'ailleurs, en supposant qu'on parvienne, par la puissance de l'induction ou de la conjecture, à se rendre un compte tel quel de la destination de l'homme, la coordonner avec la destination de tous les éléments animés ou inanimés de la nature dans laquelle il est comme enveloppé, et dont il est distinct? Comment connaître même par approximation, comment seulement embrasser les lois de l'ordre universel ?
Jouffroy se débarrasse assez lestement de cette dernière difficulté. Il répond que l'homme ne connaît directement que sa nature, et indirectement, par voie d'analogie, la nature de ses semblables, intelligents et libres comme lui ; que dès lors il n'est pas astreint à respecter des choses ou des êtres dont la fin est ignorée de lui, et est
dans tous les cas subordonnée à la sienne. Jouffroy conclut la subordination de la nature brute, végétale, animale à la fin de l'homme de ce que Dieu ne Ta pas dotée de l'intelligence et de la liberté pour défendre sa fin à elle-même.
Aussi, vis-à-vis de cje qui n'est pas lui, ou de tout ce qui n'est pas intelligent et libre comme lui, l'homme n'a pas de devoir, et son droit est mesuré sur sa passion.
Nous ne jugeons pas cette réponse si spirituellement raillée par M. Taine. (Les philosophes français au xix» siècle,)
Quoi qu'il en soit, même avec cette restriction qui dé- • rive le droit absolu de l'homme, vis-à-vis de la nature au sein de laquelle il est jeté, de sa supériorité, si la connaissance de la loi morale est subordonnée à de telles conditions, n'est-elle pas interdite à la moyenne des intelligences ? Est-elle même accessible aux intelligences d'élite ?
Mais pourquoi insister? Dans Jouffroy, nous voulons contrôler bien plus les opinions du juriste que les opinions du moraliste. Sans doute, nous n'entendons pas établir de barrière entre le droit et la morale ; mais nous voulons que le droit ait ses conditions distinctes d'existence, au point de vue de l'ordre social, et lorsqu'il s'agit des règles des relations humaines qui ne peuvent être . laissées au libre arbitre, sans qu'il y ait trop de risques d'anarchie ou d'oppression, les objections que nous ve^ nons de résumer ont encore plus de force.
Comment, sous le prétexte que la nature de l'homme révèle des besoins, des aspirations qui doivent forcément rester en souffrance avec les conditions de la vie présente, non pas seulement préjuger, non pas seulement affirmer la nécessité d'une autre vie, mais déterminer la loi socialement obligatoire de la vie présente, d'après les conditions de la vie future?
N'est-ce pas condamner ou du moins exposer la souve-
raineté privée à subir les inspirations fanatiques d'une souveraineté sociale qui se ferait la docile servante d'un système religieux ou philosophique ?
La doctrine de Jouffroy, très-contestable, très-critiquable au point de vue de la morale, est inacceptable au point de vue du droit naturel.
Par une contradiction singulière, Jouffroy proclame que la morale qu'il enseigne est indépendante de la foi en Dieu.
« Au-delà de l'ordre, notre raison n'aurait pas vu Dieu, que l'ordre n'en serait pas moins sacré pour elle, car ce rapport qu'il y a entre notre raison et l'idée d'ordre subsiste indépendamment de toute pensée religieuse. Seulement, quand Dieu apparaît comme substance de l'ordre , si je peux parler ainsi, comme la volonté qui l'a établi, comme l'intelligence qui l'a pensé, la soumission religieuse s'unit à la soumission morale, et par là encore l'ordre devient respectable. » (2® leçon.)
Jouffroy parle-t-il de l'ordre et dans cette vie et dans la vie ou les vies à venir?
Ce qui me reste à constater, c'est que Jouffroy fonde les droits des individus dans leurs rapports entre eux sur leurs devoirs moraux.
Cette conséquence s'imposait à lui, et Jouffroy n'a fait aucun effort pour l'éluder.
« Mais une différence nous frappe et ne peut pas ne pas nous frapper; c'est que si notre fin, qui est notre bien, nous impose le devoir d'y aller, cela tient à une cause, à une circonstance, c'est que nous comprenons, et que nous sommes libres, c'est-à-dire capables de le réaliser ou de ne pas le réaliser. Or, en jetant les yeux autour de nous, dans le cercle étroit de nos connaissances, nous rencontrons des êtres qui, comme nous,
sont intelligents et libres, et d'autres êtres chez lesquels évidemment ces deux propriétés n'existent pas. Cette différence, Messieurs, ne peut pas ne pas nous frapper. Or, si elle nous frappe, elle ne peut pas ne pas avoir des conséquences dans notre intelligence. En effet, de ce que je suis intelligent et libre, il s'ensuit évidemment que j'ai la mission spéciale, sous ma responsabilité, d'accomplir ma fin; il est évident que je ne suis pas un ressort auquel un mouvement fatal a été imprimé , et qui n'est pas appelé à participer à l'accomplissement de sa fin. Je suis un être qui a été fait libre, afin qu'il puisse y aller ou ne pas y aller, selon qu'il le voudra. Par conséquent, je suis un être qui est chargé d'y aller, par conséquent qui a le devoir d'y aller, par conséquent le droit d'y aller. Si cela est vrai, c'est vrai de mes seinbla-blés ; car les signes de l'intelligence et de la liberté ^sont trop évidents en eux pour que je me méprenne sur ces deux vérités en eux.
« Mais, s'il y a des êtres qui n'aient ni intelligence, ni liberté, je ne puis concevoir en eux le devoir d'accompli!^ leur fin ; car elle s'y accomplit sans eux, puisqu'ils n'ont pas été organisés de manière à intervenir dans l'accomplissement de leur destinée. Par conséquent une différence remarquable m^ frappe entre les êtres qui m'environnent dans cette création. ^
« Je trouve les uns soumis à un devoir, les autres non ; les premiers sont des personnes ; les seconds sont des choses. Si les choses accomplissent leur fin, c'est Dieu qui les accomplit en elles. Si mes semblables accomplissent leur fjn, c'est parce qu'ils le veulent, et, en l'accomplissant, ils remplissent un devoir. S'ils remplissent un devoir en l'accomplissant, s'ils sont chargés de l'accomplir sous leur responsabilité comme moi, il y aurait
injustice de ma part à s'opposer à leur liberté, et de la leur à s'opposer à l'accomplissement de ma destinée par moi ; et de là l'idée qu'ils ont le droit d'accomplir leur fin et l'idée que moi j'ai le droit d'accomplir la mienne; de là l'idée que j'ai le devoir de respecter leur vocation, et qu'ils doivent respecter la nôtre ; de là, en un mot, les idées de droit, de justice, d'injustice. » (Jouffroy, Cours de droit naturel ^ t. II, p. 411.)
« Le nom propre et véritable du bien et du mal moral, c'est l'ordre et le désordre. Quand je fais mal, je me sens en guerre avec l'ordre. Les consciences les plus obscures, les moins développées, ont ce sentiment comme les plus éclairées. Quand je fais mal moralement, je me sens hors de l'ordre, en hostilité avec l'ordre; quand je fais bien, je me sens en harmonie avec l'ordre, c'est-à-dire en harmonie avec la loi absolue et commune de la création; je suis dans les voies de Dieu, comme disent les Écritures ;. car les voies de Dieu, ce sont ses desseins ; ce sont les lois qui gouvernent l'univers et qui le mènent à sa fin. Voilà quelles sont les voies de Dieu. Toutes les fois que je suis dans l'accomplissement de ma destinée ou dans la voie de l'aide de l'accomplissement de celle des autres, je suis dans la loi de Dieu; car je contribue autant que possible à l'accomplissement de sa loi, c'«st-à-dire de sa fin. Donc^ l'ordre est senti par toute créature morale ; c'est par cette idée que toute créature est morale. Sans cette idée, elle ne l'est pas. Cette idée se présente sous une forme, sous une autre; elle est tantôt obscure, tantôt claire ; mais cette idée existe pour tout le monde ; elle couvre la chaîne, le principe que moi, métaphysicien et philosophe, je viens de démêler. Mais cette chaîne de conceptions de principes ne m'impose pas un devoir plus net que n'impose le sentiment confus de l'ordre à
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toute créature. La différence qu'il y a entre le philosophe et l'homme ordinaire, c'est que le philosophe se rend compte de ce qui oblige, tandis que l'homme ordinaire ne s'en rend pas compte; mais l'obligation reste, l'homme oj*dinairc en a une idée vague, parce que son Idée est peu précise. Interrogez-le sur les idées fondamentales de la morale, il ne vous répondra pas, ou il vous répondra peu. Interrogez le philosophe, il vous répondra par un système faux, parce qu'il aura mal démêlé ce qui est dans la conscience confuse de tous les hommes; et il pourra aussi vous répondre, comme je crois l'avoir fait, par l'exposition des véritables conceptions morales. Mais, dans l'un comme dans l'autre, vous trouverez l'idée que nous avons une destination , que certaines choses sont conformes à cette destination, certaines autres contraires ; que nous sommes dans l'ordre quand nous faisons les premières, et dans le désordre quand nous faisons les secondes ; que les autres hommes ont aussi leur fm à accomplir; qu'ils sont responsables, que je dois les respecter^, qu'il serait indigne de moi, nonseulement de les empêcher d'être dans l'ordre , mais encore de ne pas les aider à y être quand ils ont besoin de mon secours. Tous ces sentimentë sont communs à tous les hommes. » (Jouffroy, Cours de droit naturel^ t. II, p. 418, 419,420.)
Ne résulte-t-il pas de ces développements que le droit de l'homme est déduit de son devoir : 1® envers lui-même ; 2° envers l'ordre, de développer ses facultés et d'accomplir sa destinée? Quant à l'existence des devoirs envers autrui, elle n'est affirmée qu'en vertu de l'analogie ou plutôt de l'identité du droit d'autrui avec le droit personnel de l'obligé.
La confusion entre le droit et la morale n'est pas pour cela moins saillante.
Le devoir envers soi-même n'est pas un devoir social.
Le devoir envers l'ordre implique, d'après la terminologie de Jouffroy, l'obéissance aux lois qui conduisent l'homme à sa fin et à la fin des' êtres libres et intelligents comme lui. S'agit-il d'une fin terrestre? Noa. Le but à poursuivre est une fin au-delà de ce monde. Nous n'avons plus à insister sur les objections.
DU DROIT ET DE LA MORALE D*APRÈS LERMINIBR
L'objet des ouvrages de Lerminier, spécialement de son Introduction gériéraie à Vhistoire du droit et de sa Philosophie du droite appelait Tattention de l'auteur sur la question d'identité de source du droit et de la morale.
Cependant il n'a pas discuté cette question ; il la suppose résolue. Avec plus d'imagination dans le style que d'originalité dans l'esprit, plus poëte que philosophe, plus historien que juriste, Lerminier a brillante les problèmes qu'il a effleurés sans jamais se saisir d'aucun d'eux pour l'approfondir. Lui, l'antagoniste de l'école doctrinaire et de l'école éclectique, il s'est borné à reproduire, sur la filiation du droit et de fa morale, les idées de M. Guizot et de M. Cousin. Sans doute son analyse d'une succession de théories philosophiques et juridiques, depuis Platon jusqu'à Schelling et Hegel, peut fournir des lu-
•mières ; mais il semble. que Lerminier ne s'est pas rendu compte de la difficulté, et il a écrit que la loi est l'expression du bien moral. [Philosophie du droite ch. I".)
Il consacre une belle page à la liberté ; mais il voit en elle plutôt un devoir qu'un droit. {Philosophie du droite page 24) :
« Sous toutes les faces l'homme est sociable. Animal politique, comme dit Aristote, il ne vit que d'accointance, de compagnonnage et de communication. Aussi il.se fait une famille, une patrie, un monde, poursuivant partout le plan et le but d'une association, d'une imité morale au sein de laquelle il puisse se trouver à la fois heureux et libre.
« Libre, voilà le côté saillant et délicat de la sociabilité. L'homme rencontre des êtres qui lui ressemblent parfaitement. Alors il conçoit qu'il a le devoir de respecter ceux qu'il appelle ses semblables, et qu'il a le droit d'en être respecté lui-même ; qu'entre lui et eux il y a identité, et partant équation de droits et de devoirs. Ainsi la première notion de droit se produit sous une forme négative, restrictive. C'est pour l'homme la reconnaissance obligatoire, mais inactive, dé sa propre liberté et de celle des autres.
« Ce n'est pas tout ; et jusqu'ici la sociabilité humaine n'est pas complète. Du sentiment de la liberté réciproque et de la liberté mutuelle, l'homme passe ou revient au besoin de sympathie et d'association. Le premier sentiment était individuel, abstrait ; c'était le cri d'une indépendance innée et d'un égoïsme indestructible. L'autre est l'élan d'une expansion généreuse, la preuve d'une attraction irrésistible, d'une solidarité qui constitue les familles, puis les peuples, et d'humaine devient nationale. »
LERMINIER
Il est vrai que, si Ton détachait de ces lignes les lignes qui suivent, on serait tenté de croire que, pour Lerminier, le droit naturel est la garantie, non pas des devoirs, mais des droits :
« La liberté individuelle et l'association constituent donc la sociabilité. Voilà les deux idées fondamentales de toute politique et qui priment, par leur importance, toutes les recherches sur les meilleures formes de gouvernement. Il nous est facile maintenant de résoudre cette question : Y a-t-il ou n'y a-t-il pas un droit naturel? Il y en a un. C'est ce droit tout à fait naturel de maintenir sa liberté, de la développer, de la grandir et de lui faire porter des fruits toujours nouveaux. »
Mais Lerminier a commencé par fonder les droits individuels sur les devoirs.
Au reste tout doute s'évanouit quand, après avoir reproduit la formule de Bentham, que la législation a le même centre que la 'morale, mais n'a pas la même circpnférence, il explique comment on voit disparaître certaines actions du catalogue des délits.
Il ne conclut pas avec Bentham de cette disparition que la loi seule crée les crimes et les délits.
« La société, qui abrège la liste des actions à punir, se règle sur cette considération : telle action est moralement mauvaise ; toutefois l'association n'a plus intérêt à la châtier publiquement ; elle désire même n'en pas divulguer l'immoralité et en laisser le châtiment à la censure de l'opinion et des mœurs. » (Livre II, ch. vi.)
Ainsi il suffit, d'après Lerminier, que la société ait intérêt à punir un fait immoral pour que la punition soit légitime.
La pénalité est fondée siir la justice morale limitée par l'utilité sociale.
Cette théorie, pour le législateur qui s'exagère l'intérêt social, doit aboutir à l'oppression et à la tyrannie.
Pour nous, si l'action immorale de l'agent ne lèse pas la liberté d'autrui, elle échappe à la pénalité. Il y a là un critérium sûr et une solide barrière contre l'intolérance religieuse ou philosophique.
CHAPITRE IX
DU DROIT ET DE LA MORALE d'aPRÈS AHRENS.
La liberté, pour Ahrens, c'est le pouvoir pour rhomnje de se conformer aux principes de la raison, la faculté de poursuivra les buts licites.
L'homme, en ce monde, doit se proposer pour fin son perfectionnement. Le droit doit aider à l'accomplissement de cette fin. Il doit tendre, non pas seulement au perfectionnement de la société et de l'État, qui ne sont que des moyens, mais au perfectionnement des individus, parce que ce perfectionnement est le vrai but.
Sous ce rapport, le développement de la moralité rentre dans la tâche de la souveraineté sociale.
Ahrens paraît supposer que le droit ne commet pas d'empiétement sur la personnalité humaine quand il lui refuse la liberté du mal. Toutefois, il ne semble point admettre que l'État et le droit, que l'État vivifie, aient titre pour contraindre l'individu à l'exécution de toutes les prescriptions de la loi morale.
Or, si le droit n'est pas pour le tout et sans aucune espèce de distinction socialement obligatoire, Tabstention du bien que le droit ne réprime pas n'est-elle pas un mal moral, et un mal laissé à la disposition du libre arbitre? Les idées d'Ahrens ont, à notre sens, beaucoup d'affmités avec celles de M. Guizot.
Ahrens reproche à Leibnitz jde trop sacrifier la liberté humaine à l'intérêt du perfectionnement moral, à Kant de trop sacrifier la moralité à la liberté qui, pour le kantisme, est son but à elle-même.
J'ai dit que le droit se concevrait et s'imposerait comme règle dans une société dont les membres seraient des êtres inteUigents et libres, même quand ces êtres ne seraient pas doués de moralité.
J'ai envisagé cette hypothèse pour mieux mettre en lumière l'idée que le droit n'a pas la même source que la loi morale, qu'il n'est pas une portion de la loi morale rendue obligatoire par les pouvoirs sociaux.
Mais, dans la réalité, l'homme est un être moral au même titre qu'il est intelligent et libre.
Le droit doit donc tenir compte de la moralité et ne pas la blesser, puisqu'elle est un élément de la nature humaine, et que la société dont il est le lien et comme le ciment a pour objet d'assurer le libre développement des facultés de chacun de ses membres dans des conditions compatibles avec le développement des facultés de tous. Nul homme n'a le droit d'entraver le libre développement de la moralité d'un autre homme ; ce serait porter atteinle à la plus sacrée des libertés.
Comment ce que l'individu ne pourrait pas faire au préjudice d'autres individus, la souveraineté sociale le pourrait-elle faire ?
Sans doute, en répandant l'instruction, en créant ou
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en favorisant la création d'établissements d'assistance, de prévoyance, la souveraineté sociale peut rendre des services à la morale ; en cela elle n'use d'aucune contrainte et ne détruit pas des libertés individuelles. Elle ne rend pas les devoirs de bienfaisance et de charité exigibles ; à la vérité, pour s'acquitter de ces soins, elle percevra des impôts et grèvera ainsi les personnes et les biens.
Mais cet emploi d'une partie des prélèvements que doit toujours subir la fortune privée, pour les services publics auxquels l'État peut seul faire face, profitera encore à l'intérêt collectif: il contribuera à augmenter la sécurité de chacun et de tous, et sans sécurité pas de liberté. L'État est encore le gardien de la liberté quand il moralise, quand il éclaire les populations, quand il organise des secours pour ceux que la destinée, qu'il y ait malheur ou faute, a frappés.
L'État, d'ailleurs, qui n'a pas titre pour imposer le perfectionnement individuel, ne commet aucun empiétement quand il pourvoit au perfectionnement de l'ordre social, du nîilieu dans lequel les libertés individuelles se meuvent ; il est le représentant de l'intérêt collectif ; il a la charge des fins communes. En tant qu'il ne fait violence à aucune liberté, il n'use que de son droit ; il remplit un des devoirs dont l'accomplissement est laissé à son libre arbitre.
Le droit peut laisser des actes immoraux impunis, puisqu'il n'a pas titre pour commander l'observation de toutes les prescriptions de la loi morale.
Il ne peut pas commander des actes immoraux, puisque l'accomplissement d'un acte immoral n'est jamais nécessaire pour la conservation de la liberté d'autrui et que, par sa nature, il l'offenserait plutôt qu'il ne la sauvegarderait.
90 L*ORâRE SOCIAL ET l'ORDRE MORAL.
D'ailleurs commander un acte immoral à un agent doué de moralité, ce serait entamer la liberté de son choix entre le bien et le mal.
Que le droit restreigne la liberté de ce choix au profit du bien, cela peut être légitime, si cela est exigé par la liberté d*autrui ; mais le mal rendu obligatoire, ce serait le sacrifice impie de la liberté de l'obligé, sans profit pour la liberté de qui que ce soit ; le mal seul profiterait de l'obligation, et si le bien n'est pas l'objet direct du droit, il a du moins des titres inviolables à son respect.
CHAPITRE X
DU DROIT ET DE LA MORALE d'APRÊS BÉLIME.
Bélime, sur la différence du droit et de la morale, n'offre guère d'idées originales. 11 suit et développe le système de Kant qu'il accuse cependant d'insuffisance.
Ainsi il reproduit la distinction entre les devoirs de droit et les devoirs de vertu :
« Le droit trace donc à l'homme la ligne de l'obligation ; la morale fait briller à ses yeux un but plus élevé et plus noble, celui de la vertu. »
Bélime ajoute : « Ce que conseille la morale, c'est ce qui est bien; ce qu'ordonnele droit naturel, c'est ce qui est juste; or ces deux idées, quoique partant du même centre, n'ont pas la même circonférence ; car, pour savoir si une maxime est morale, je dois me demander si je voudrais qu'elle fût érigée en règle générale par tous les hommes ; mais pour savoir si elle est juste, j'examinerai si elle ne contraint la liberté de chacun qu'autant que cela est nécessaire dans la liberté de tous. » (Bélime. — Philosophie du droite t. P', p. 189.)
L'objection de Bélime contre la théorie de Kant qu'il s'approprie est celle-ci :1a justice, d'après Kant, consisterait à ne contraindre la liberté de chacun qu'autant que la contrainte serait nécessaire dans l'intérêt de la liberté de tous. Le droit n'aurait donc d'autorité que pour défendre ; il ne lui appartiendrait pas d'ordonner. Le droit n'aurait donc qu'un caractère négatif et restrictif.
Comment Bélime n'a-t-il pas compris que sa critique, si elle est fondée, condamne son système, qui n'est que celui de Kant?
Mais la critique repose-t-elle sur un fondement sérieux?
Bélime la précise ainsi :
« Une route est jugée utile dans l'intérêt de l'État; son tracé rencontre mon héritage : peut-on me déposséder dans l'intérêt de tous? Le pur droit de la nature n'y autoriserait pas, car je ne cause pas de préjudice aux autres; je demande à jouir paisiblement de ce qui m'appartient, mais je refuse de me dessaisir pour rendre service à autrui. Je suis dans mon droit. Au contraire, le droit social permettra jle m'exproprier en m'indemnisant, parce qu'autrement le mauvais vouloir d'un seul paralyserait le développement du commerce et de la prospérité générale, en faisant refluer ces avantages chez les nations voisines.
« Mais l'État ne peut agir justement qu'en me donnant l'équivalent de ce qu'il m'ôte, afin de concilier le bien de tous avec la moindre contrainte de chacun. [Philosophie du droit, t. I", p. 196.)
La réponse à cette critique n'est pas difficile.
Les gouvernants ont des devoirs, qu'ils ne peuvent remplir, qu'autant qu'ils sont armés de certains pouvoirs, qui en sont la condition. Pour protéger la sécm'ité de chacun et de tous, il leur faut des ressources que l'impôt leur crée ; pour assurer la liberté de chacun et de tous.
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pour en faciliter Te^^ercice, il est nécessaire qu'ils soient investis du droit de pourvoir aux besoins généraux, aux services d'intérêt commun, à l'établissement de routes, de canaux, de ports, de rades, à tout un ensemble de travaux qui favorisent les relations sociales et les garantissent contre les entreprises venant du dehors ou même de rintérieur.
Nous en avons déjà fait la remarque ; les droits des gouvernants, comme gouvernants, à la différence des droits des gouvernés, qui sont la cause des devoirs, sont les effets de devoirs spéciaux.
Le droit de décréter un impôt et le droit d'exproprier des biens privés sont des droits légitimes comme droits dérivés des obligations particulières qui pèsent sur les gouvernants. Ils sont des restrictions de la liberté dans l'intérêt de la liberté.
Bélime a cherché cependant une formule qui fût préférable à celle de Kant, et il a dit que le droit social, consiste dans la conciliation du particulier et du général, ou dans le moindre degré de contrainte individuelle avec laquelle l'État puisse être paisible, prospère et indépendant.
Cette formule est bien vague. Cela signifie sans doute que le droit consiste à faire le départ entre la souveraineté sociale et la souveraineté individuelle.
C'est là sans doute le problème que le droit est chargé de résoudre ; mais à quelles conditions la légitimité de la solution est-elle subordonnée ?
Sur ce point qui constitue la vraie difficulté, Bélime n'a rien enseigné qui ne soit dans la doctrine de Kant, qu'il déclare fautive ou du moins incomplète, sans parvenir à la corriger ou à la compléter.
M. Serrigny a précisément adressé à Bélime l'objection que Bélime a élevée contre Kant ; il lui reproche de faire
du droit naturel une règle négative qui n'oblige les hommes qu*à ne pas se nuire.
Mais, si le droit naturel n'astreint pas les hommes à se faire du bien, la mère ne sera pas obligée à nourrir l'enfant qu'elle vient de mettre au monde. Les fous et tous ceux qui sont dans l'impuissance de se protéger eux-mêmes n'ont donc droit à aucune protection. (Droit public^ t. !•', p. 92 et 93).
Non-seulement la critique, mais l'argument sur lequel elle se fonde, reproduisent la critique et l'argument que la théorie de Kant a soulevés de la part de Bélime.
Bélime et M. Serrigny n'ont pas tenu compte de la différence entre les droits qui appartiennent à chaque homme comme homme, et les devoirs de protection qui s'attachent à l'autorité domestique ou sociale. Nous essayerons de mettre en relief cette différence.
Quoi qu'il en soit, Bélime est un publiciste libéral. Il écrit non pas seulement que le droit se conçoit et s'impose, même en faisant abstraction de Dieu, mais que la loi morale n'est pas absolument exclue par l'athéisme (4). S'il ne se recommande pas par l'initiative et la profondeur, il a de la rectitude et une vraie fermeté de bon sens*
(1) Philotophie du droit y t. I", p. 65.
CHAPITRE XL
DU DROIT ET DE LA MORALE d'APRÈS M. JULES SIMON.
M. Jules Simon, 'dans ses deux excellents livres : la Liberté et le Devoir^ n*a pas plus que Lerminier traité directement le problème si nettement formulé et débattu par M. Guizot.
Il voit dans la liberté un droit et un devoir, et il ne paraît pas songer à s'enquérir de la filiation. (Chap. I*' de V Introduction à la Liberté.)
Toutefois il paraît enclin à faire prédominer le caractère de devoir.
Cependant la liberté est-elle bien un devoir, même au point de vue moral ? Le devoir moral est pour Thomme d'user de sa liberté au profit du bien ; elle noua constitue une faculté, qui est une source de devoir; maiâ en ellemême, elle est plutôt un droit, une prérogative, qu'un devoir.
A la vérité, dans plusieurs de ses beaux développements sur ridée de la justice (chap. P' et III du Devoir)^ il établit comment l'idée du devoir naît de l'idée du droit (pages 267, 268, et page 334).
Malheureusement il fait bien la distinction entre la
morale et la loi, mais il ne songe pas à faire la' distinction entre la morale et le droit qui doit être lui-même distingué de la loi.
Aussi écrit-il, page 337 du Devoir :
« La qualification de devoir parfait et de devoir imparfait pourrait induire en erreur : voici sur quoi elle est fondée. Les devoirs parfaits comportent une désignation précise ; ils peuvent être nettement déterminés : « Tu ne déroberas pas. » Cela s'entend même d'une obole. « Tu donneras. » La loi ne peut pas dire dans quelle mesure. Elle n'ordonne pas de se dépouiller, ni de donner pour des besoins qui ne seraient pas extrêmes. La limite est donc laissée dans le vague ; et c'est pourquoi le devoir se dit imparfait.
« Il n'est pas plus exact de nommer le devoir de ne pas nuire, devoir de justice, et le devoir de servir, devoir de charité. D'abord ce sont deux devoirs de justice. Celui qui, pouvant guérir un malade, le laisse souffrir, viole la loi du devoir; il manque à la justice. Ensuite, ce terme de charité, ou de bienveillance, ou de libéralité, indique un don gratuit, et par conséquent ne peut pas s'appliquer à un devoir. Nous avons bien de la peine à ne pas nous admirer toutes les fois que nous faisons du bien. Nous voulons passer pour généreux, lors même que nous ne sommes qu'honnêtes. »
Le fondement de la distinction entre les devoirs 'parfaits et imparfaits, les devoirs de justice et de charité, les devoirs de droit et les devoirs de vertu, semble avoir échappé à M. Jules Simon.
Cette distinction, nous avons vu que M. Cousin ne l'avait pas faite plus que M. Jules Simon, et nous avons annoncé qu'un autre philosophe l'a expressément proscrite.
CHAPITRE XII
DU DROIT ET DE LA MORALE d'aPRÈS M. PAUL JANET.
M. Paul Janet a pris dans ce débat une position à part. Sa théorie se distingue et pourtant se rapproche de celles que nous avons résumées.
Pour lui le droit précède le devoir. Voilà une affinité avec notre théorie. Oui, mais, pour M. Paul Janet, le droit est limité par la loi morale.
« Ce qui est contraire à la morale ne peut être conforme au droit. Autrement il y a deux justices : Tune vraie, l'autre apparente ; Tune absolue, l'autre relative.
« A un point de vue relatif, en effet, j'ai le droit de faire tout ce que les autres hommes n'ont pas le droit d'empêcher; tant que mes actions s'accordent avec leur liberté, elles ne dépendent que de moi-même; les autres hommes, n'ayant pas la responsabilité de ma conduite, sont tenus de me laisser faire usage de ma liberté comme bon me semble , tant qu'elle ne nuit pas à la leur.
« Mais cet usage quelconque de ma liberté, juste, si Ton veut, par rapport à eux, n'est juste en soi que si la raison l'autorise, et la mesure véritable de ce qui est juste, c'est-à-dire de ce qui est de droit dans un sens absolu, n'est pas l'accord de la liberté de l'un avec la liberté de tous ; mais l'accord de la volonté avec ce qui est convenable en soi^ » {Revue critique, VI, pages 46 et 47.)
C'est là le principe de M. Guizot.
Ce principe est un titre pour la liberté du bien ; mais il est la condamnation absolue de la liberté du mal.
A notre sens, il est une menace de despotisme.
Voici le développement :
« Je dis que tout ce qui dans l'homme est le résultat de sa nature, sans être contraire à la loi morale, est de droit. La nature humaine est le fondement du droit ; la loi morale en est la limite. C'est une erreur de Kant, relevée déjà, nous l'avons vu, par Leibnitz, que de séparer absolument le droit de la morale et de traiter du droit naturel avant la morale. Le droit suppose la morale. Rien de ce qui est défendu par l'Éthique ne peut être un droit, quoiqu'on fait chacun puisse et doive considérer comme un droit dans autrui tout ce qui ne fait pas obstacle à sa propre liberté. '
« Mais, cette limite de la loi morale une fois posée, il demeure évident que c'est un droit pour l'homme de con-' server et de développer en lui sa nature ; je dirai même que c'est un devoir ; mais c'est un droit avant d'être un devoir, car, dès que l'être humain a vu le jour, avant que la raison endormie lui fasse rien connaîti^e de ses obligations, il a déjà cependant le droit de se conserver : et il oppose silencieusement, sans en avoir lui-même conscience, ce droit sacré à toute pensée et à toute tentative de violence. Le titre du droit naturel est dans cette for-'
mule : Homo mm, comme le titre du droit politique" et civil est dans cette autre : Civis sum, »
Bien évidemment M. Paul Janet confond la. justice avec le bien. Si la justice est le respect du droit d'autrui, l'action qui n'est pas offensive pour les libertés étrangères ne dépasse pas les limites de la liberté de l'agent.
Cette conclusion produit des conséquences.
M. Paul Janet enseigne que l'homme peut avoir des droits, sans être dans aucun rapport avec les autres hommes.
« Tout ce qui nest pas défendu par la loi de F honnêteté est dans' mon droit, que ce soit en dedans de moi-même ou au dehors. Par exemple, si la loi morale' ne m'interdit pas la libre recherche de la vérité, cette recherche est dans mon droit, que j'exprime ou non ma pensée par des paroles. Voilà un droit interne qui commence et qui finit en nous-mêmes, droit que nous ne faisons pas valoir devant les autres hommes, mais que nous invoquons devant le tribunal de notre conscience. De même le droit d'honorer Dieu selon ses lumières n'est pas seulement un droit à l'égajpd de la société ; il l'est en lui-même. En général, le libre usage de toutes nos puissances, sous la réserve de la loi morale, est un droit, lors même que ces puissances ne se manifesteraient point par des actions extérieures. »
D'après nous, l'application du droit suppose une relation*; s'il y a des devoirs qui ne correspondent pas à des droits, il n'y a pas de droits qui n'impliquent l'obligation correspondante de les respecter.
Ici M. Janet est en désaccord avec M. Guizot.
« Ce n'est pas en ne considérant l'homme qu'isolément, dans sa seule nature et comme individu, qu'on arrive à
iOO l'ordre social et l'ordre moral.
la aécouverte de ses droits. L'idée de droit emporte celle de relation. Le droit ne se déclare qu'au moment où la relation s'établit. Le fait d'un rapport, d'un rapprochement, en un mot, d'une société, est donc impliqué dans le mot même de droit. Le droit commence avec la société. » (M. Guizot. Histoire des origines du gouvernement représentatif en Europe, 18« kçon. — Voir aussi notre cours de Code pénal, 6" leçon, pages 94 et 99, 4* édition.)
M. Paul Janet continue : « Si l'on suppose un homme abandonné dans une entière solitude, il aura encore des devoirs et des droits ; certaines choses lui seront encore commandées ou défendues ; et d'autres lui seront permises. ))
L'homme isolé peut avoir, au point de vue moral, des devoirs, des devoirs envers lui-même, des devoirs envers Dieu ; mais, à moins qu'on ne proclame qu'il a des droits contre lui-même, ou contre Dieu, on se demande contre qui il se prévaudra de l'idée de justice. Contre qui aurat-il titre à la contrainte ?
Je sais bien que Pascal a écrit : « Il y a un devoir réciproque entre Dieu et les hommes ; » mais cette proposition ne saurait être prise à la lettre et avec son sens rigoureux. Elle indique seulement la relation entre la créature et le créateur.
Dirait-on que l'homme aura des droits sur la nature brute, sur la nature végétale, sur la nature animale? Si le droit implique l'idée d'obligation, il ne saurait y avoir d'obligation que de la part d'êtres intelligents et libres.
Sans doute,, dans le vocabulaire usuel, on parle des droits sur les choses ; mais ce langage n'emporte-t-il pas seulement l'idée que les titulaires de ces droits ne peuvent être troublés dans l'usage de ces choses, parce que ce trouble serait un illégitime obstacle à leur liberté?
Celte dernière objection contre M. Janet, je Tertipriinte à Kant, et j'en ai déjà entrepris la réfutation. (Voir suprà^ chapitre V.)
Je persiste à croire que Kant, et M. Guizot qui Ta suivi, ont confondu les conditions de l'existence du droit et les conditions de son application. Le droit de l'homme sur la nature inanimée et sur la nature animale peut se concevoir et se conçoit indépendamment et en dehors des moyens et des conditions qui le rendront applicable.
Quoi qu'il en soit, je ne saurais guère me prévaloir, en fsrveur de mon principe, de l'autorité de M. Janet, sous le prétexte que, d'après ce philosophe, le droit pour l'homme de conserver et de développer sa nature, est un droit avant d'être un devoir.
11 y a là toutefois une variante qui se recommande à l'attention, et que nous avons dû constater ; nous ne sommes plus en face d'un fidèle représentant de l'école doctrinaire et de l'école éclectique. M. Paul Janet fait schisme.
M. Paul Janet s'écarte encore sur un autre point d'une idée dont Kant n'a pas eu l'initiative, mais qu'il a beaucoup contribué à accréditer.
Nos devoirs parfaits envers nos semblables sont fondés sur leur liberté.
M. Ë. de Girardin n'a-t-il pas déduit de cette idée une conséquence abusive? L'homme qui est privé d'intelligenjce et par suite de liberté n'a pas de droits ; ce n'est pas un homme, c'est une chose.
Pour réfuter ce paradoxe qu'il indique, M. Paul Janet enseigne que c'est la qualité d'homme et non la qualité d'être intelligent et libre qui est la source du droit.
La réfutation n'est pas satisfaisante.
M. de Girardin soutient, non pas seulement que l'idiot
n*e8t pas un être intelligent et libre, mais qu'il n'est pas un homme.
Si la proposition de M. de Girardin est vraie, M. Paul Janet n'a pas retrouvé les titres de l'idiot.
N'est-ce pas parce que l'homme est un être intelligent et libre qu'il a des droits ? Donc il faut reconnaître que le principe de tout droit est la liberté qui suppose l'intelligence.
Ce qu'il faut contester, pour écarter l'exorbitante et inadmissible opinion de M. de Girardin, c'est que la circonstance qu'un homme devient ou naît idiot doive nécessairement le faire sortir de la classe des êtres libres et intelligents et l'assimiler à une brute.
L'idiot n'est pas déchu de ses droits, parce qu'il est, pour un temps ou pour toujours, dans l'impuissance de les faire respecter par lui-même.
Sa maladie est-elle incurable ? Nul ne peut le savoir. Ce qu'on sait, c'est que sa nature est celle des êtres doués d'intelligence et de liberté.
Il appartient à une famille ; il appartient à une agrégation communale ou nationale, et il est placé sous leur protection. Son infirmité est un malheur, non une déchéance. La société pour laquelle sont nés les êtres intelligents et libres a précisément, entre autres avantages, celui de garantir l'égalité de droits entre tous ses membres, qu'ils soient ou ne soient pas en état de les exercer.
Le titre de l'idiot est dans sa qualité de membre de la société humaine. On ne pourrait ni le tuer ni le voler. D'ailleurs, s'il est vrai, au point de vue juridique, en thèse générale, . que le devoir soit la , conséquence du droit, il n'est pas moins vrai que, par exception, il est des devoirs que l'intérêt collectif de la société rend exi-
gibles, bien qu'ils ne correspondent pas à des droits individuels.
Le droit impose-t-il des devoirs envers les morts, le respect de leur mémoire, de leurs cendres, de leurs tombeaux?
Oui, si nous nous en rapportons aux lois positives qui garantissent les devoirs par des sanctions.
L'objection que semble fournir l'idée radicale de M. de Girardin pourrait trouver ici sa place. Comment les morts peuvent-ils avoir des droits opposables aux vivants?
Devant la loi sociale, qui ne contredit pas, qui admet même, mais qui n'impose pas la foi à l'immortalité de l'âme, les morts ont* été sans doute des êtres libres dont la liberté devait être protégée ; mais avec leur vie s'est évanouie leur liberté.
Il suffit que des êtres ne soient plus de ce monde pour que le droit qui ne régit que les relations humaines ne s'occupe pas d'eux.
A quel titre le droit interviendrait-il là où il n'y a plus de relations sociales possibles ?
Si les morts ont laissé dans cette vie une famille ou seulement des amis, on pourrait répondre : Les actes offensifs contre le souvenir des morts ou contre ieur sépulture léseraient la liberté de ceux auxquels ils seraient restés chers.
Mais on' peut supposer que les morts n'ont plus de représentants par le sang ou par l'affection, et alors on cherche le fondement de l'exigibilité du devoir envers eux.
Ce fondement n'est-il pas dans la loi morale ? S'il en est ainsi, voilà des droits qui naissent des devoirs. Ils n'ont pas pour source l'équilibre et le jeu des libertçs.
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Je réponds que la société comme être collectif a des droits distincts de ceux des individus considérés isolément, des droits fondés sur la nécessité de sa conservation et sur le besoin de sécurité pour chacun et pour tous.
C'est en vertu d'un de ces droits que la société impose des devoirs envers les morts. Elle les impose au profit des vivants.
Est-ce que la violation des tombeaux, la profanation des restes des morts, même absolument perdus dans l'oubli, ne serait pas un trouble et une cause d'alarme pour quiconque songe qu'il doit mourir un jour?
C'est à cette légitime préoccupation que les lois positives pourvoient en consacrant l'inviolabilité de la tombe et le respect, sauf les droits de l'histoire, de la mémoire de ceux qui ont vécu avec nous ou avant nous.
Veut-on que les lois positives sanctionnent ici un devoir de la loi morale ?
Nous n'avons nul intérêt à le contester. Ce que nous contestons, c'est que les lois positives sanctionnent ce devoir à titre de devoir moral; elles ne le sanctionnent qu'à titre de devoir social, de devoir qui obtiendrait d'elles une sanction, même quand la loi morale ne le prescrirait pas. ♦
Nous avon* toujours reconnu que la plupart des devoirs sociaux étaient d'accord avec les devoirs moraux.
Ce que nous soutenons, c'est que les devoirs sociaux ont pour source, non les devoirs moraux, mais des droits sociaux, des droits individuels, ou des droits de la société, envisagée comme être collectif.
Oui, sans doute, l'homme, en même temps qu'il est sociable, est moral ; oui, la moralité fortifie la sociabilité ; mais la question n'est pas de savoir si la moralité est un
auxiliaire et même un élément du droit. La vraie question consiste à examiner si la moralité est la source du droit ; c'est cette question que nous persistons à résoudre négativement. La source du droit est dans Tintelligence, la liberté et la sociabilité de l'homme.
CHAPITRE XIII
DU DROIT ET DE LA MORALE d'aPRÈS M. OUDOT.
Pa^mi les juristes, celui qui a le plus exagéré la thèse qui fonde les droits sur les devoirs, est Oudot.
Pour lui, tous les devoirs, devoirs de rhomme envers lui-même, devoirs envers Dieu, devoirs envers les autres hommes, peuvent et doivent un jour engendrer des droits.
Le droit est, suivant le degré de civilisation des gouvernés , ou une partie plus ou moins étendue de la loi morale ou même la loi morale tout entière rendue obligatoire. Le droit s'améliore, se perfectionne à mesure qu'il emprunte aux lois de la conscience plus de prescriptions et de prohibitions. La contrainte doit venir au secours de tout précepte, de tout conseil de la raison, aussitôt que la moyenne des intelligences est suffisamment préparée à subir Tagrandissement de Faction législative. La morale et le droit n'ont pas seulement la même origine ; ils
ont le même objet et finiront par avoir la même ampleur. Ils sont des directions de la liberté : la morale, en tant qu'elle ne fait pas encore partie du droit, est une direction individuelle ; élevée à la hauteur du droit, elle est la direction sociale, c'est-à-dire une direction armée. La direction individuelle privée de sanction terrestre doit successivement et dans la mesure où la conscience publique s'éclaire, s'assimiler au droit, et être conquise par le droit.
Dans le système de M. Oudot, le droit doit aboutir à l'absorption de la morale. Mais en réalité, suivant nous, ce serait la morale qui envahirait le droit, pour trôner despotiquement sur ses ruines.
Le droit ainsi mis de plus en plus au service de la loi morale serait ou pourrait être le plus grand ennemi de la liberté humaine. Sous le prétexte de faire de lui l'instrument efficace du bien, il ferait une guerre et une guerre acharnée, implacable, à ce que le législateur considérerait comme le mal.
Oudot a vu cette conséquence, et elle ne Ta pas effrayé. « Le matérialiste demandera au droit la garantie de la part de bonheur qu'il veut obtenir. L'ascète attendra de lui une salutaire sécurité pour se livrer aux exercices de la pénitence, ou même, au besoin, des moyens de coercition potir sauver les âmes qui s'égarent* Le philosophe spiritualiste réclamera du pouvoir social les moyens d'accomplît» sa misSon, qu'il comprend autrement que le matérialiste et l'ascète. Tous, s'ils croient à l'état stationnaire de l'humanité ^ confieront à l'état social l'organisation du statu qUo; s'ils croient à sa dégradation, ils aideront les efforts faits par le législateur pour en retarder le dernier terme ; s'ils admettent un des trois systèmes -exposés plus haut sur la perfectibilité humaine, ils Verront, dans le droit enseigné par la société, le moyen
le plus large et le plus assuré de tendre au progrès... « Ainsi, quelque opinion que nous adoptions, dans la suite de ce volume, sur le premier principe de la science du devoir, c'est au droit qu'il appartiendra d*en développer, du moins le plus efficacement, les conséquences pratiques. » {Conscience et science du devoir, p. 75 et 76.)
Oudot proscrit la distinction entre les devoirs de l'homme envers lui-même, les devoirs envers Dieu, et les devoirs envers les_autres hommes. Il ne dérobe pas à l'empire du droit les deux premières classes de devoirs. « Les trois classes du devoir, dit-il, ne se présentent pas isolées Tune de l'autre ; tout devoir réunit dans une proportion plus ou moins inégale les trois aspects qui nous montrent Dieu, autrui et nous-mêmes. » {Ibid», n? 180.) Oudot proclame l'indivisibilité des trois classes de devoirs pour rejeter la division tripartite qui semble consacrée.
Qu'il y ait des affinités entre elles, je ne les méconnais pas, et j'ai moi-même écrit : Les devoirs de l'homme envers lui-même et envers Dieu sont unis par des liens bien étroits, bien intimes à ses devoirs envers ses semblables. {Liberté civile, p. 17.) Mais les difficultés d'application de la distinction n'excluent pas sa justesse.
« Il y a, dit Oudot, dans tout devoir rempli envers moi-même une portion de devoir rempli envers autrui. Quand je conserve ma vie, je conserve un instrument en état de servir à l'œuvre qui doit vous profiter comme à moi ; » et Oudot cite cette proposition de Damiron : Il faut vivre par conscience. {Ibidem, b? 182.)
La question pour moi n'est pas de savoir si la loi morale condamne le suicide ; l'affirmative s'impose, et il y a peut-être plus de difficulté quand il s'agit de savoir si le suicidé tombe sous la répression du droit. Mais, en supposant que la tentative de suicide n'échappe pas à la péna-
lité, le suicide serait puni, non pas parce qu'il constituerait une violation d'un devoir de l'homme envers, luimême, mais bien parce qu'il aurait tendu à soustraire l'auteur du suicide à un devoir exigible envers autrui , envers sa famille, on envers la société. (Voir notre cours de Code pénal, 4® éd., pages 369 et 370.)
Pour Oudot qui confond la morale et le droit, il n'y a pas de problème.
Aussi applaudit-il à la loi athénienne qui arrêta le suicide des jeunes filles, en annonçant qu'elles seraient traînées nues sur la claie après leur mort volontaire. Nous avons, pour notre compte, plus d'un doute sur la légitimité d'un châtiment qui, sous prétexte de sa force préventive et de sa puissance d'intimidation pour la vie , atteint le cadavre et flétrit la mort.
Oudot objecte encore que l'homme qui se mutile pour s'affranchir du service militaire est puni par la société. Mais la peine qui frappe cet agent est la sanction non d'un devoir envers lui-même, mais d'un devoir envers l'État. La fraude aux lois du recrutement est une lésion du droit d'autrui.
Pour prouver que le droit ne doit pas s'abstenir de régler tout devoir dont l'aspect prédominant met l'agent en regard de Dieu ou de lui-même, Oudot fait deux arguments assez étranges :
« 1° Si, pour prier Dieu chez soi, même sans publicité ni scandale, chacun, laissant tout travail, se livrait aux contemplations des fakirs de l'Inde, l'État aurait parfaitement le droit d'intervenir.
« 2° La loi française ne croit certainement pas être immorale en permettant de rompre les vœux monastiques perpétuels. » {Conscience et science du devoir, n° 512.)
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Chacun de ces arguments appelle des réponses spéciales. •
Le premier argument suppose que le législateur peut intervenir pour punir Toisive té, même quand elle ne serait dommageable qu'à Toisif. Cette supposition est déjà bien grave. Ne faudrait-il pas, pour réprimer l'oisiveté, la considérer comme dommageable à la société? Dans tous les cas l'interdiction d'une vie purement contemplative impliquerait-elle la nécessité d'accomplir, sous une contrainte sociale, un devoir de l'homme envers Dieu? Oudot aurait-il accordé aux souverains le pouvoir d'imposer aux gouvernés l'hommage de leur prière à un Dieu auquel ils ne croiraient pas? sa théorie absoudrait logi= quement une pareille prescription, exclusive pourtant de toute liberté de conscience.
Le second argument n'a rien de concluant. Pourquoi la loi française n'accorde-t-èlle pas ses sanctions aux vœux monastiques? Pourquoi n'en garantit«elle pas la perpétuité ? En cela, elle ne fait pas violence â la liberté humaine; elle entend, au contraire, sauvegarder cette liberté. Les restrictions, apportées à la liberté humaine^ ne sont sanctionnées par le droit qu'autant qu'il les juge l'expression d'un intérêt légitime, d'un intérêt Social, d'un intérêt collectif, ou d'un intérêt individuel. Le droit prête main-forte aux conventions qui scellent des relations humaines. C'est précisément parce que les relations entre l'homme et Dieu doivent demeurer étrangères à l'autorité du droit, que l'abdication de la liberté qui n'aurait pour cause qu'un sentiment religieux est une abdication dont le législateur ne tient pas compte;
Oudot s'est aussi attaqué à la distinction entre la règle du devoir d'être utile à autrui qui appartiendrait à la inorale, et la règle du devoir de ne pas nuire à autrui
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qui appartiendrait au droit, ou, pour autrement parler, à la distinction entre les devoirs positifs, devoirs de charité, et les devoirs négatifs, devoirs de respect. « Un enfant vient de naître, que va faire la mère? Ne pas Fétouffer ; le droit est satisfait. L'allaiter, le droit ne Texige pas. L'enfant grandit, que fera le père ? Ne pas lui donner de mauvais conseils ; le droit est satisfait ; lui en donner de b^ns, le droit ne l'exige pas. Le père devient vieux et infirme, que va faire le fils? Laisser vivre son père s'il peut vivre; lui apporter des aliments, le droit ne l'exige pas. » {Conscience et science du devoir ^ n« 513.)
Si la distinctioUj critiquée par Oudot, n'avait à redouter que son objection^ elle lui survivrait. Les droits attachés aux liens de famille résultent de contrats auxquels la société était partie et dont elle a qualité pour réclamer l'exécution. Lorsque les liens sont purement naturels, qu'ils sont formés au mépris des lois socialesj ils produisent encore des conséquences toutes les fois que la société a permis leur révélation. Il y a eu des rapports de. fait qui appellent l'application d'une règle ^ et le droit suit ces rapports jusque dans leur dénouement;
Ce qu'Oudot eût dû démontrer, c'est que l'homme^ indépendamment de toute relation immédiate ou médiate j mais volontaire avec un autre homme , est juridiquement obligé à lui être utile. Cette démontration^ il ne l'a ni faite ni tentée.
Oudot poursuit : « Le feu prend à la maison de mon voisin, de mon concitoyen, de mon amij de mon ennemi... (mon ennemi; c'est-à-dire un homme qui reste encore, sous mille points de vue; mon ami); Que vais-je faire ? Ne pas jeter une tbrche de plus ? Le droit est satis- • fait. Éteindre l'incendie ? Le droit ne l'exige pas. — La sédition éclate au forum. Le droit me défend de me joindre à
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Catilina, mais ne m'ordonne pas de le combattre. — Attila envahit injustement la Gaule. Le droit ne me demande pas de me battre aux plaines catalauniques ; il ne blâme que le traître passant au camp du roi des Huns, avec armes et bagages. » {Conscience et science du devoir, n!^ 514.)
La seconde objection d'Oudot place l'homme, non pas en face d'un intérêt individuel, mais en face d'un intérêt collectif, d'un intérêt social. Or j'ai constaté ailleurs que, pour résoudre la question de savoir si l'individu peut être astreint par la société à faire le bien d 'autrui, il faut distinguer entre l'intérêt individuel et l'intérêt social. « L'intérêt individuel, en tant qu'intérêt individuel, n'a aucun titre au sacrifice d'un autre intérêt individuel. Et ce titre, la société ne saurait sans usurpation le créer. Ce serait l'octroi d'un privilège aux dépens d'autrui. Entre les individus, le droit seul réclame satisfaction et courbe les intérêts particuliers devant lui. Si la liberté de l'un peut froisser, léser, non la liberté, mais l'intérêt de l'autre, comment, sans contradiction, nous qui lui reconnaissons le droit de nuire, lui imposerions-nous l'obligation d'être bienfaisante ? Pour l'homme, le devoir de faire du bien à ses semblables n'est qu'un devoir imparfait, un devoir qui exclut la sanction sociale.
« Mais l'État peut astreindre l'individu, non-seulement à des abstentions, mais à des services actifs au profit de l'intérêt collectif. De là les impôts, la conscription, l'inscription maritime. » [Liberté civile, ch. XI, p. 204.)
La logique conduit aussi Oudot à ne pas accepter la distinction entre la direction de la pensée qui appartiendrait à la morale et la direction de l'action qui appartiendrait au droit. « L'intervention du droit contre la pensée coupable devra être rare, infiniment rare, pour ne pas dégénérer en inquisition nuisible, mais pourtant
cette intervention sera possible, et très-raisonnablement dans tel ou tel cas donné, comme le fait observer fort bien Warnkœnig. » (N®521.)
« Si la pensée du mal n'est point coupable dans sa survenance, parfois involontaire et fatale, elle devient coupable, nous TaVons dit, lorsque, loin d'en combattre énergiquement la première invasion, on caresse complaisamment l'image qu'elle apporte. Eh bien I c'est en supposant la pensée devenue ainsi répréhensible, qu'on propose la troisième subdivision du quatrième système. » (N» 520.)
Ma théorie, qui donne pour fondement au droit la liberté, et qui ne confond pas la morale avec le droit, répond :
« La pensée de violer la loi est à l'abri de la répression du pouvoir social. Cogitationis pœnam nemo patitur^ a dit Ulpien.
« Est-ce, comme on l'a trop dit, parce que le pouvoir social est impuissant à constater l'existence de la pensée, tant qu'elle est réduite à l'état de pensée ? Non ; ce n'est pas parce que la pensée échappe le plus souvent à l'œil humain qu'elle n'est pas socialement punissable.
(( Si ce système, généralement professé, était vrai, lorsque la pensée de l'infraction serait susceptible de constatation, parce que, par exemple, elle aurait été écrite dans des notes qui auraient été saisies sur l'agent, elle pourrait donc être passible d'une pénalité?
« La pensée est impunissable par d'autres raisons : !• parce qu'elle n'est^pas toujours imputable à l'agent; que la pensée qui traverse l'esprit peut bien sans doute être combattue, mais qu'il n'est pas toujours loisible de la fuir ou de l'expulser ; 2* parce que la pensée, en tant qu'elle reste à l'état de pensée, et que l'agent ne s'en fait pas un moyen d'action sur autrui, fût-elle consentie
et caressée, rentre essentiellement dans la souveraineté de rhomme sur lui-même, et ne saurait troubler assez la société pour réclamer une expiation sociale. » {Cours de code pénale 4* édition, X« leçon, p. 193-194.)
Je ne poursuis pas la citation ; je n'ai pas en effet à justifler nos lois qui ne punissent pas en général la résolution et Tacte préparatoire, c'est-à-dire des faits, sinon plus offensifs, au moins plus alarmants.
On ne s'explique guère comment un savant juriste a pu écrire :
« Le droit a aussi, à plus forte raison, contre la pensée, des lois répressives. Un mineur de seize ans est déclaré auteur d'un crime ; mais il est acquitté, comme ayant agi sans discernement. Le tribunal ordonne, dans l'intérêt de ce mineur, qu'il sera retenu dans une maison de correction jusqu'à sa majorité. En autorisant cela, sur quoi l'article 66 du code pénal étend-il son empire ? Est-ce sur l'action commise? Non. Elle a été déclarée innocente. C'est donc sur la pensée que cette action indique ; sur la pensée qui incline au mal, et qu'il faut essayer de réformer par une instruction salutaire. » {Conscience et science du devoir^ p. 137.)
Oudot a évidemment confondu avec la pénalité une mesure protectrice d'éducation. Le mineur de seize ans est abrité contre des influences perverses ou dangereuses ; il ne subit pas une répression.
Je n'ai pas à ajouter qu'Oudot n'admet pas la classification des devoirs parfaits et imparfaits, puisque cette classification implique la distinction entre la morale et le droit.
Oudot invoque, à l'appui de sa doctrine, le nom de Leibnitz, qu'il cite : « Ce ne sont pas seulement les actions extérieures, mais encore toutes nos affections qui sont dirigées par la régie très-certaine du droit. Une bonne
philosophie sur le droit a égard non-seulement à la tranquillité humaine, mais encore à Famitié divine, dont la possession nous promet une félicité durable. Nous ne sommes pas nés pour nous seulement ; mais les autres hommes peuvent prétendre à une partie de nous-mêmes, et Dieu a droit sur nous tout entiers. » {Conscience et science du devoir^ p. 138.)
Sous l'inspiration de Leibnitz, Oudot définit le devoir : « La direction de la liberté et de l'intelligence vers le but enseigné par Dieu, »
Or, pour Oudot, le devoir engendre le droit.
Le droit, règle des relations humaines, ne gouverne les droits que comme des conséquences des devoirs.
Si, pour Oudot, tout droit a pour unique fondement un devoir, tout droit constitue lui-même un devoir, et Oudot cite cette proposition de Burlamaqui : « Le droit que rhomme a de se procurer ce qui est nécessaire à sa conservation, est fondé sur le devoir de se conserver, sous peine de douleur et de mort. L'homme a le droit d'acquérir parce que, sans acquisition, il ne peut se nourrir, ,et que, sans nourriture, il ne peut se conserver. Si je n'étais pas obligé rigoureusement de conserver ma vie, je n'aurais pas le droit de la défendre à main armée contre un injuste agresseur. » (N°» 91 et 92.)
C'est ainsi que, sous aucun rapport, l'homme ne peut échapper à l'asservissement. La prérogative d'un droit est pour son titulaire une servitude, non pas une servitude morale, mais une servitude juridique.
C'est sous l'empire de ces données que, dans ses entraînements théoriques, Oudot déclare que les distinctions d'un for intérieur et d'un for extérieur, d'une société spirituelle et d'une société temporelle, ne sont que des manières d'exprimer l'imperfection d'une société unique, tendant à
mettre en harmonie tous ses éléments. La confusion du droit et de la morale aboutit forcément à la confusion de la souveraineté sociale et de la souveraineté religieuse .
Avec de pareilles données on comprend très-bien comment Oudot, pour déterminer la règle des relations humaines, s'astreint ou plutôt reconnaît qu'il est astreint à examiner deux grandes questions religieuses et philosophiques, la question de l'immortalité de Tâme et la question de la perfectibilité continue de l'espèce humaine. La détermination du droit est pour lui subordonnée à la solution de ces deux questions, et il fait remarquer avec raison : l** qu'elles peuvent l'une et l'autre être résolues par la négative ; 2* que la première peut être résolue par l'affirmative et l'autre parla négative ; 3* que la première peut être résolue par la négative et la seconde par l'affirmative ; 4* que toutes deux peuvent être résolues par l'affirmative. Il s'efforce de déduire les conséquences rationnelles qui ressortent de l'adoption de l'un de ces quatre systèmes de solution. C'est au dernier qu'il acquiesce.
Oudot désigne par des noms chacun de ses quatre systèmes en même temps qu'il les numérote. Il appelle le premier système, le matérialisme stationnaire ; le second, le spiritualisme ascétique ; le troisième, le matérialisme progressif; et le quatrième, le système de ses préférences, le spiritualisme progressif.
« Le matérialisme stationnaire, qui veut tirer le meilleur parti de son passage éphémère en ce monde, se confiera beaucoup à la force pour prévenir, de la part des gouvernés, toutes les attaques qui pourraient porter atteinte à sa tranquillité. — Le spiritualiste ascète voudra faire leur bien, en comprimant leurs passions avec énergie, pour les façonner à l'expiation. — Le matéria-
liste progressif, dans son empressement d'arriver, s'il se peut, à un état meilleur de l'humanité, dont il aura sa part, considérera l'individu, suivant l'expression de Lamartine, comme une action numérotée. Aussi ne reculerat-il pas toujours devant des mesures violentes, qui sacrifieront le bonheur de la génération présente au bonheur problématique de la génération future. — Moins impatient de l'avenir parce qu'il a dans le présent charge d'âmes, le spiritualiste progressif préférera la persuasion à la force : pour procéder sûrement aux améliorations sociales, il procédera lentement, convaincu, comme Fontenelle, « qu'une idée nouvelle est un coin qu'on ne peut faire entrer par le gros bout. » (N<» 724.)
Un législateur qui, dans l'exercice de sa souveraineté, ne relèverait d'aucun des systèmes dont Oudot essaye de caractériser l'inspiration, ou qui réussirait à en faire abstraction, pour ne songer qu'à pourvoir aux intérêts de la liberté, ne serait-il pas une meilleure garantie de la sécurité individuelle et de la sécurité collective ?
Plus Oudot démontre avec force que le droit, s'il est toute la loi morale ou seulement une portion de la loi morale, varie suivant le triomphe de l'une des quatre doctrines dont il développe l'économie et met en lumière l'action, plus je persiste à croire que le droit n'a pas pour fondement la morale, qu'il n'a pas la même origine qu'elle, qu'il n'a ni le même caractère ni le même objet, et que les différences qui séparent le droit et la morale ne sont pas dés différences accidentelles et transitoires, mais sont des différences essentielles et permanentes. Le droit n'est le serviteur ni d'une théologie ni d'une philosophie.
DU DROIT ET DE LA MORALET D APRES PROUDHON
On pourrait croire, à lire quelques fragments du livre de Proudhon : De la justice dans la Révolution et dans r Église^ que sa théorie sur le droit a des liens de parenté avec la mienne.
Proudhon, en effet, a essayé de séparer le droit de toute idée théologique et de le fonder sur une faculté juridique dont rhotnme serait doué, sur un sens spécial tendant à réaliser- un idéal de justice.
Ce sens, qui, suivant Fauteur, ne supposerait ni n'exclurait l'existence de Dieu, pourrait se tromper sur les applications du principe du juste et de Tinjuste; mais il serait perfectible, comme l'attesterait le progrès de la justice dans la succession des générations, et ses inspirations aboutiraient avec le temps au triomphe du droit, dont l'image de plus en plus fidèle est un guide que l'homme trouve en lui-même.
Mais, quand on ne s'attache pas à quelques lambeaux
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de la doctrine de Proudhon, quand on prend le soin, et il est laborieux, de la recueillir dans son ensemble, on est obligé de reconnaître qu'elle confond le droit et la morale, et non-seulement leur assigne un fondement unique, une origine identique, mais encore qu'elle atteste qu'ils ne constituent qu'une seule et même loi.
« Le temps viendra où, par le développement de la science sociale, les rapports de justice étant de mieux en mieux déterminés, les choses de conseil passeront dans les préceptes, à peu près comme on le voit dans le contrat d'assurance, qui a précisément pour but de remplacer par un droit positif le bénéfice précaire de la charité. C'est encore ainsi que, pour le soldat, l'obligation de secourir son camarade, même au péril de ses jours, de se faire tuer pour sauver son drapeau, est de- justice ; où en serait le pays si sa défense dépendait d'une vertu de surérogation ?
« J'en dis autant des choses de la vie privée, qu'on est dans l'habitude de rapporter à la morale de conseil ; comme elles intéressent la dignité personnelle, puisque sans cela on n'en ferait pas l'objet de maximes, elles appartiennent, en vertu de la solidarité sociale, à la morale impérative, à la justice. Il n'est pas indifférent à la société que l'individu, en toutes ses actions, se respecte ; l'impureté privée, le vice secret, est le commencement de toute iniquité. Aussi je partage le sentiment d'Aristote, dans sa Morale à Nicomaque ; ce philosophe soutient que la justice n'est point une division de l'Éthique, qu'elle embrasse tout entière ; et je regarde, quant à moi, les sept péchés capitaux comme pouvant tomber sous le coup de la loi, aussi bien que la calomnie, le vol, l'adultère et le meurtre. » (Proudhon, De la justice dans la ffévçh lution et dans l'Église, tome II, page 460.)
Proudhon avait déjà écrit, page 459 : « Tous les casuistes distinguent les choses de précepte d'avec les choses de conseil.
« Par exemple, il est de précepte de s'abstenir du bien d'autrui en toute circonstance ; il est seulement de conseil d'assister le prochain dans son indigence, de s'exposer au danger pour le sauver des mains d'un assassin ou de la dent d'une bête féroce... Comment se fait-il cependant que, dans certains cas, la maxime de charité prime le droit, et que l'homme qui agit autrement est réputé infime?
« Un pauvre diable dont les enfants crient la faim vole, la nuit, dans un grenier, après effraction et escalade, un * pain de quatre livres. Le boulanger le fait condamner à huit ans de travaux forcés ; voilà le droit. Le volé pouvait effacer le délit et prévenir la peine en faisant volontairement au coupable don du pain : c'est ce que conseillait la charité. Par contre, le boulanger prévenu d'avoir mis du plâtre dans son pain en guise de farine et du vitriol pour levain est condamné à cinq livres d'amende. C'est la loi. Or, la conscience crie que le propriétaire et le législateur sont des monstres ; elle les range parmi les anthropophages. D'où vient cette contradiction? » {/ftidewi, page 459.)
Pourquoi Proudhon est-il porté à confondre le droit et la morale ? Parce que pour lui le sens juridique et le sens moral ne forment qu'un seul sens, une seule faculté. S'il affranchit le droit de toute idée religieuse, c'est parce que cet affranchissement est commun au droit et à la morale.
« Mais, objectez-vous, que répondre à celui qui dit : Je n'éprouve pas ce sentiment de la justice ; je ne sens pas en moi ce mouvement d'une faculté juridique, à la-
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quelle vous rapportez toutes les institutions qui ont pour objet de régler le droit et le devoir, il serait mieux de dire, l'actif et le passif de chaque citoyen. Je comprends fort bien, du reste, que ma sûreté, mon bien-être, exigent de ma part l'observation de certaines conditions, hors desquelles mon existence est compromise. J'irai jusqu'à dire que la violation de ces conditions, en soi déraisonnable, me semble de plus ridicule, comme tout ce qui est faux, odieuse même, comme -tout ce qui est nuisible : cela me suffit pour rendre raison des faits que vous citez. Quant à ce respect du semblable et de moimême dont vous faites une réalité au même titre que l'amour, l'amitié, l'idéal, etc., j'avoue que je ne l'ai pas, que je m'en sens même tout à fait incapable.
« Ajoutons, pour renforcer encore l'objection, que la justice, telle que nous l'avons définie, et qu'elle paraît seulement admissible, est à peu près nulle chez les enfants, médiocre chez les jeunes gens et les personnes de classe inférieure, d'autant plus faible enfin dans une nation, que cette nation se rapproche davantage de la barbarie primitive, je réponds :
« Tout ce qu'on peut conclure de ces allégations, c'est que la faculté juridique, comme l'amour lui-même, exige du sujet, pour son exercice, certaines conditions de développement hors desquelles elle est comme endormie ; quant aux exceptions individuelles, outre que les sujets se méconnaissent le plus souvent eux-mêmes, elles ne prouvent pas plus contre la réalité de la justice que l'oblitération de la mémoire chez certains malades, la privation de la vue, de l'ouïe, de l'odorat, ne prouvent contre l'existence des mêmes facultés dans le genre humain.
« Oui, l'exercice du sens moral, de la fonction juridique, est lent à s'établir dans l'humanité ; qui ne voit que c'est
précisément afin de suppléer à cette lenteur que la nature crée en nous cette autre conscience tout idéale, d'autant plus vive dans le sujet qu'il se rapproche plus de l'enfance, le respect divin, la religion?... Niera-t-on aussi que la religion ait son foyer dans une action particulière de l'âme, et n'y verra-t-on encore que le produit de notions erronées, à l'inverse de la science, qui est le produit de notions exactes ?
« Je crois superflu de réfuter ici de pareilles opinions, dont la science elle-même a fait justice. Il est admis partout aujourd'hui, et la phrénologie la plus matérialiste le reconnaît, que la religiosité est un attribut de l'âme, un mode de son activité, ce que j'appelle une fonction; tout ce que je prétends, c'est que cette religiosité, sorte de supplément à la justice, n'est autre chose, au fond, que la forme première, idéale, objective, symbolique de la justice, forme qui doit diminuer, s'atrophier, par le progrès de la justice qu'elle représente. C'est pour cela que les races dont la théologie est la plus savante sont aussi celles qui ont fait le plus de progrès dans le droit ; il suffit de nommer Rome, l'Italie, la France et l'Allemagne. C'est parce que la France fut jadis très-chréfienne qu'elle est devenue la France révolutionnaire, » (Pages 439 et 440.)
Proudhon n'a-t-il pas aussi confondu la liberté morale et la liberté juridique ?
Il a engagé une polémique très-vive contre Descartes, Spinosa, Bossuet, Leibnitz, Malebranche, Locke, Hume, Kant, Fichte, Tissot, Jules Simon, Oudot, Dunoyer, Renouvier, Emile de Girardin, qu'il prétend avoir convaincus d'insuffisance et même de contradiction dans leurs développements sur la liberté, dans leurs affirmations comme dans leurs négations (et il est à remarquer que
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tous ces auteurs, quand ils parlent de liberté, n'entendent pas tous parler de la même chose) ; très-enclin qu'il s'est toujours montré à revendiquer comme son œuvre propre la solution des grands problèmes que les religions et les philosophies n'ont jamais cessé d'agiter, il se flatte d'avoir trouvé l'explication et la preuve de la liberté morale que, suivant lui, ses devanciers auraient vainement cherchée.
« Si l'homme était toute matière, il ne serait pas libre. Ni l'attraction, ni aucune combinaison des différentes qualités du corps, ne suffit à constituer le libre arbitre : le sens commun suffit à le faire comprendre,
« S'il était esprit pur, il ne serait pas plus libre : les lois de l'entendement, comme celles de l'attraction, sont incompatibles de leur nature avec une faculté de libre arbitre.
« S'il était passion ou affectivité pure, il ne serait toujours pas libre.
« Si l'univers était anéanti, et que l'homme existât seul dans l'espace infini, ses facultés n'ayant plus sur quoi s'exercer, il ne pourrait pas se dire libre, si ce n'est peutêtre dans ses souvenirs.
« Mais l'homme est complexe : c'est un composé de matière, de vie, d'intelligence , de passion ; de plus il n'est pas seul. Je dis dès lors qu'il est libre de par la synthèse de la nature ; qu'il ne peut pas ne pas être libre, c'est-à-dire, doué d'une puissance qui dépasse, par sa qualité et sa portée, chacune et la totalité des spontanéités qui le composent
« L'homme est libre ; il ne peut pas ne l'être pas , parce qu'il est un composé ; parce que la loi de tout composé est de produire une résultante, qui est sa puissance propre ; parce que, le composé humain étant formé de
corps, de vie, d'esprit, subdivisés en facultés de plus en plus spéciales, la résultante, proportionnelle au nombre et à la diversité des princiqes constituants, doit être une force affranchie des lois du corps, de la vie et de l'esprit, précisément ce que nous appelons libre arbitre. » (Pages 514 et 516.)
Mais la résultante , et le mot l'indique assez , est un effet ; la souveraineté de libre arbitre ne seraii-elle qu'apparente? L'apparence cacherait-elle une servitude interne? de ce qu'une servitude ne vient pas du dehors, peut-on en légitimement conclure qu'elle ne soit pas une servitude? La liberté ne serait pas un facteur ; elle serait un produit. La souveraineté de la volonté ne pourrait avoir de réalité qu'autant qu'elle serait supérieure non-seulement à chacun des éléments dont Proudhon la dérive, mais à l'ensemble, à la collection de ces éléments. Mais si elle est le produit de leur collection, de leur puissance d'agglomération, de condensation ou d'union, ne dépend-elle pas d'eux, bien loin qu'elle les asservisse?
Je ne crois pas que l'existence de la liberté morale, pas plus que l'existence de la loi rtiorale, se démontre autrement que par le témoignage de la conscience humaine qui l'atteste invinciblement comme une œuvre de Dieu, et comme sa plus grande œuvre dans l'ordre terrestre.
C'est sous le nom de la liberté, du libre arbitre que Proudhon a traité, lorsqu'il a entrepris la réfutation des philosophes sur la liberté d'indifférence, le système des monades, le système de l'harmonie préétablie, etc. N'est-ce pas de la liberté juridique qu'il parle et à laquelle il fait allusion, sans avertir qu'il change de sujet, lorsqu'il dit :
« La liberté, dans sa course indomptée, niant tout ce qu'elle rencontre et l'univers lui-même, trouve enfin qui lui parle, et, la regardant fixement, lui dit : Non !
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« C'est une liberté semblable à elle, un homme.
« La lutte s'engage d'abord : la liberté est le Dieu de la guerre, Deus Sahaoth, Puis la liberté dit à la liberté : Nous ne pouvons nous vaincre ; nous ne saurions faire de mal qu'à nos organes : les immortels ne se tuent pas. Transigeons : que chacune fasse pour l'autre comme pour elle-même, et jurons par notre souveraineté consolidée.
« Ainsi le droit, écrit dans les entpailles de l'homme, se constitue par la liberté : c'est ce qu'expriment nos déclarations révolutionnaires, qui toutes , celle de Robespierre exceptée, placent la liberté en tête de la' formule sacramentelle : Liberté , Égalité , Fraternité. Changez l'ordre de ces mots ; la Révolution est à l'envers, et son édifice croule. » (Pages 534-535.)
Ainsi le droit serait donc le résultat d'une transaction entre des libertés impuissantes à se vaincre. L'intérêt de leur réciproque sécurité les aurait conduites chacune à limiter sa souveraineté; l'épreuve de la guerre aurait imposé la paix. La justice dont ce droit est l'expression reposerait donc sur un besoin attesté par l'expérience.
La justice sociale, bien qu'elle ne s'élève pas jusqu'à la justice morale, n'a-t-elle pas une origine plus noble que l'intérêt, et l'une de ses sources n'est-elle pas le sentiment progressif que tous les hommes ont le même titre au déploiement de leurs facultés? La justice sociale n'estelle pas autre chose que la prudence ? Le développement de la sociabilité n'enchaîne-t-il pas l'acquiescement des consciences à la loi d'égalité qui réclame la conciliation des libertés? Sous ce rapport, dans la génération du droit, l'égalité ne primerait-elle pas la liberté? C'est l'égalité qui réclame la limite que le droit apporte. Lorsqu'il s'agit de détruire, ou du moins d'ébranler les systèmes
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d'auirui, Proudhon fait toujours preuve d'une grande vigueur d'intelligence.
Il est moins heureux quand il veut édifier. Les pages qu'il a consacrées à la liberté? et on les a déjà signalées parmi les meilleures de son livre, confirment celte vérité.
DU DROIT ET DE LA MORALE D 'APRÈS M. FERRAS
La science du droit naturel ou du droit idéal qui doit servir de type aux lois positives est peu cultivée en France. Les juristes qui ne la dédaignent pas ne sont pas assez nombreux pour qu'on ne puisse les compter.
C'est parmi les lettrés proprement dits que le droit philosophique et le droit politique trouvent le plus de faveur. L'école normale fournit plus de publicistes que toutes les facultés de droit réunies.
Tout récemment un professeur de philosophie a publié un livre écrit avec une rare élégance : la Philosophie du devoir. L'auteur aborde le problème de la distinction entre le droit et la morale.
n signale plusieurs différences :
1** La morale a plus d'étendue que le droit ; elle comprend les devoirs de toute nature, les devoirs exigibles et les devoirs non exigibles , les devoirs de droit et les devoirs de vertu ; le droit n'a trait qu'aux devoirs exigibles.
2® La morale représente Télément progressif des sociétés ; le droit, rélément conservateur.
3* La morale a pour objet le perfectionnement individuel, le bien subjectif de l'homme ; le droit a pour objet le bien public.
Il y a peu de controverse sur la première différence. Kant l'a mise dans tout son jour; «t, en France, parmi les juristes, Eschback, Bélime, M. Serrigny, M. Ortolan, M. Charles Vergé l'ont constatée.
La seconde différence est beaucoup plus contestable. L'idéal de la règle des rapports sociaux comporte l'amélioration et le progrès ; il a même, à vrai dire, suivant nous, moins de fixité et d'universalité que la morale.
La comparaison de la civilisation moderne et dés civilisations anciennes témoigne de plus heureux changements dans les lois de la société humaine que dans les principes qui régissent les devoirs purement moraux.
M. Prévost-Paradol a écrit quelque part que les nobles conseils d'un Platon et d'un Marc-Aurèle sont souvent bien voisins des commandements du christianisme,, qu'ils se touchent, et il ajoute que cette rencontre est la perfection de la morale antique, et le point de départ, ou plutôt l'éternel statu quo de la morale chrétienne. [Introduction à la Morale dans l'antiquité y par M. Garnier, p. 16.)
Je ne dis pas que la société a fait plus de progrès que l'individu, piirce que la société n'a ni vie ni conscience propres , qu'elle n'est qu'une abstraction , un mot pour exprimer une réunion de personnes soutenant entre elles des relations qui leur créent un intérêt commun.
Ce que je dis, c'est que les lois qui gouvernent aujourd'hui les sociétés ne tendent plus à l'absorption de l'individualité dans l'État et lui laissent une part d'indépendance qui doit de plus en plus s'agrandir.
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M. Ferras semble s'être inspiré de Tidée que le droit doit de jour en jour, pour progresser, s'assimiler de plus en plus à la morale, pour finir par s'approprier, en les sanctionnant, toutes ses prescriptions, mais qu'il résiste à un envahissement qu'il subit plutôt qu'il ne l'opère.
Cette idée que le droit est destiné à réaliser et à absorber la loi morale, celle qu'un juriste, M. Oudot, et deux publicistes qui n'appartiennent pas au même drapeau, Proudhon et M. Dupont White, ont défendue, — nous tomberions dans une redite si nous entreprenions de la réfuter, — nous l'avons déjà combattue ailleurs. (Voir notre Liberté civile^ chap. XIII, — V Avenir de F État et M. Dupont White.)
L'idée que le droit doit reproduire une portion toujours croissante de la loi morale, dont la conscience humaine en progrès juge l'application exigible par la contrainte aux relations sociales, se lie intimement à l'idée que la morale et le droit ont la même source.
Bien évidemment M. Ferras, quoiqu'il ne s'en explique pas, et c'est ce que je lui reproche, est d'avis de l'identité de la morale et du droit.
C'est spécialement l'indication de la troisième différence qui est digne d'attention et de critique.
La morale a pour objet le perfectionnement individuel, tandis que le droit a pour objet le bien public.
M. Ferras ne paraît pas soupçonner qu'il reproduit l'idée de Grotius, qui a dérivé le droit de la nature raisonnable et sociable de l'homme.
On a objecté avec raison (Bélime, Philosophie du droite 3" édit., t. I, p. 175) que cette théorie, à laquelle se ratachent Puffendorf et Burlamaqui, pourrait conduire logiquement à faire de l'amélioration de la société le but, ce
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qui serait contraire à la vérité, parce que cette amélioration ne doit être qu'un moyen.
Grotius a oublié la liberté dont le droit assure le développement.
M. Ferras a commis le même oubli que Grotius, et il a négligé l'idée fondamentale, essentielle, la liberté humaine dont le droit est la garantie. Il l'a remplacée par l'idée du bien public, qui a de la parenté avec le système d'utilité de Bentham.
L'utilité publique n'est ni le fondement ni Tobjet du droit.
L'auteur de la Philosophie du devoir a brillament réfuté la doctrine de Hobbes qui déduit la morale de l'intérêt. Il s'est au moins trompé sur le caractère et le but du droit, quand, pour le différencier de la morale, il lui assi- 1 gne pour fin le bien de la société.
La morale a pour fin le bien de l'homme. Le droit n'a pour fin, du moins pour fin principale et directe, ni le bien social, ni le bien des individus, à savoir le progrès de leur moralité.
M. Ferras a. aussi le tort de déduire le droit du devoir.
Je ne cite que ces lignes, qui sont assez expressives :
« C'est en vain que les sceptiques ont cherché à expliquer la loi morale par les lois positives ; celles-ci, loin d'être la source des lois morales^ n'en sont elles-mêmes qu'une dérivation. »
CHAPITRE XVI
DU DROIT ET DE LA MORALE d'APRÈS M. RE NO UVIER.
S'il est une théorie qui mette dans tout son jour le danger de déduire ou même d'induire le droit du devoir^ c'est la théorie qu'eâsaye d'édifier M. Charles Renouviei*. L'auteur* consacre deux volumes à étudier ce qu'il appelle le devoir* de l'homme enVers lui-même ^ le devoir de l'homme envers la nature brute^ envers la nature végétale j envers la nature animale i enfm le devoir de l'hdmme envers ses semblables.
Il affirme que tous les devoir*s (sauf quelques restrictions pour le devoir de l'homme envers lui-même qui cessé d'être son propre obligé, quand il ne croit plus à l'obligation) sont également exigibles. Il proteste contre la distinction de Kant : entre les devoirs de droit et les devoirs de vertu j il n'admet pas que les devoirs dits devoirs dé droit comportent plus en principe la contrainte que leâ devoirs dits de Vertu. L'idée de contrainte est Suivant lui contradictoire avec l'idée de droit. La raison, pour chaque
individu, est la seule loi de sa liberté ; s'il subit une autre loi, c'est en partie sa faute- personnelle, c'est en partie la faute de ses semblables. A l'état de paix réclamé par la raison, les hommes par leurs passions ont substitué l'état de guerre.
Cet état de guerre, aucun homme n'a le pouvoir, par son initiative, de le faire cesser. Chacun subit la solidarité des antécédents sociaux et du milieu dans lequel il vit. Celui qui voudrait se soustraire à cette solidarité tenterait l'impossible ; il serait victime de son abnégation, s'il se condamnait à faire, en faveur de ses semblables, ce que ceux-ci ne feraient pas pour lui. Il jouerait un rôle de dupe.
Dans un état de guerre, l'homme est astreint, sous peine de périr, à se défendre ou à se faire défendre. La mesure de ce droit de défense, qui est une suite de la longue et invétérée déviation du devoir, c'est l'objet de ce que nous appelons improprement le droite qui n'est qu'un système de forces organisées pour régulariser les luttes et les empêcher d'aboutir à la dissolution de la société.
Ce qu'on désigne sous le nom de droit naturel^ c'est un ensemble de conditions qui tempèrent les écarts des passions et les excès de la guerre.
Cette théorie a le tort de supposer que naturellement la société n'est composée que de membres qui ne sont que des êtres raisonnables et moraux, tandis que ces membres sont des êtres raisonnables et moraux sans doute, mais sont en même temps des êtres passionnés, que la passion n'est pas pour eux un accident, mais un élément inhérent à leur nature et avec lequel il faut indispensablement compter. La société humaine suppose une autre règle que la raison individuelle, puisque fatalement
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la raison individuelle a des défaillances, est infidèle à elle-même, est plus ou moins mélangée d'erreurs et de passions, et que, dans tous les hommes, la proportion de la raison et de la passion n'est pas la même.
La nécessité d'une règle qui fasse pour tous également une part à la souveraineté individuelle soumise tout à la fois à la raison et à la passion, est donc une nécessité qui s'impose.
Le pouvoir d'opter, dans des limites compatibles avec l'existence sociale, entre la loi de la raison et les exigences de la passion, c'est la liberté de droit, c'est la liberté naturelle. Une règle qui est réclamée par la nature humaine, dans tous les temps, dans tous les lieux, n'est pas une règle contingente, accidentelle; elle est de l'essence de toute société; elle répond à la réalité, tandis que la morale que M. Renouvier déclare tout entière socialement obligatoire, et dont il fait ainsi le droite ne répond qu'à une fiction. La philosophie qui prétend corriger la philosophie de Kant se berce-t-elle de l'idée que l'humanité cessera d'être l'humanité? Nous dirons bientôt que non. Cette philosophie ne saurait, même à titre d'idéal, exercer aucune influence pratique salutaire. Cependant, dans ses exagérations, elle est logique ; car, si les devoirs sont les fondements du droit, pourquoi les devoirs de toute nature n'engendreraient-ils pas des droits ?
Le vice du point de départ de M. Renouvier s'empreint sur toute son œuvre et lui imprime un caractère utopique contre lequel le lecteur éprouve le besoin de s'aguerrir.
Avec deux devoirs : le devoir de la conservation du moi et le devoir du respect du non-moi ^ l'auteur construit un droit social pour un monde exempt d'infirmité intellectuelle et d'imperfection morale. Il a la bonne foi de re-
connaître que ce monde n'a jamais existé et ne pourra jamais exister.
Or un droit si inaccessible, si au-dessus de l'humanité, n'est pas un droit humain, c'est-à-dire un droit qui puisse régir les relations entre des personnes faillibles et oscillantes entre la raison et la passion.
Voilà le résultat de la confusion de la morale et du droit (i).
(1) Dans une revue des théories en crédit sur le droit et la morale nons n'aurions pas omis le plus éminent représentant de la philosophie positive, si, à notre connaissance, il s'était nettement prononcé sur notre problème. Sans doute M» Littré a consacré quelques pages à Porigine de l'idée de justice, mais il a plutôt côtoyé qu'abordé la question qu'il im^ porterait d'éclaircir» Si j'ai bien compris l'opinion du savant philosophe, ridée du juste, qui pour lui se différencie profondément de Tidée de Putile» est dérivée du sentiment spontané de riiomme» que tous les membres de la famille humaine se relient par l'identité de nature et par l'égalité de titres à exercer les facultés dont ils sont doués. « Le juste, dit-il, est de Tordre intellectuel» de la nature du vrai, et il est aussi distinct de VîUile que le vrai lui-même. Au fond la justice a le même principe que la science... Quand nous obéissons à la justice, nous obéissons à des convictions très-semblables à celles que nous impose la vue d'une vérité. Des deux côtés l'assentiment est coinhiandé ; ici il s'appelle démonstration; là il s'appelle devoir. » {La Science au point de vuls philoso' phique, chap. XI.) .
M. Caro {Revue des DevX'Mondes du l^^' août 1873) reproche à cette thèse de supprimer l'élément moral, et cependant M. Littré semble ne pas séparer l'idée du juste du sentiment de l'obligation de s'y conformer;
L'objection contraire ne pourrait-elle pas se produire? Souvent le coupable <lont la raison acquiesce au châtiment, parce que son intelligence stibit l'idée de la justice, n'éprouve pas le besoin moral d'expier son méfait;
CHAPITRE XVII
DU DROIT ET DE LA MORALE d'APRÈS ROSMINI INTERPRÉTÉ PAR M. BOISTEL,
Un jeune professeur en droit, Boistel, a entrepris d'initier la jeunesse française aux principes de Rosmini sur le droit. .
La théorie qu'il expose ne nous semble guère plus satisfaisante que celle que nous avons critiquée.
Il définit le droit : « L'ensemble des règles qui doivent être sanctionnées par une contrainte extérieure. » Mais à quel signe reconnaître les règles pour l'efficacité desquelles la raison réclame une sanction ?
L'auteur écarte la définition de Montesquieu. « Les lois sont les rapports nécessaires des choses. » Il lui reproche de confondre les lois qui régissent l'ordre physique et les lois qui gouvernent des êtres intelligents et libres et qui comportent, sauf répression, la désobéissance.
Il n'accepte pas non plus la définition d'après laquelle une loi est une règle d'action imposée par la volonté d'un supérieur légitime. Il objecte que, pour reconnaître si
celui (pli prétend imposer sa volonté ou, ce qui vaudrait mieux, sa raison, est un supérieur légitime, il faudrait d'abord découvrir et constater l'existence de la loi d'après laquelle on pourrait apprécier la légitimité du législateur, le titre du souverain. Or la question de savoir à quelles conditions la souveraineté existe légitimement est l'un des plus importants problèmes que le droit est précisément appelé à résoudre.
Donc, pour définir le droit, il ne faut pas le subordonner au souverain, puisque la légitimité du souverain est elle-même subordonnée à la conditioi^ que le souverain promulgue le droit et le fasse respecter.
Dire que le droit serait la règle imposée par la volonté de Dieu, ce serait identifier le droit avec la morale, et même avec la religion. Ce serait d'ailleurs faire dépendre la règle de la société du choix d'un système philosophique ou religieux;
M. Boistel approuve et s'approprie la distinction entre les devoirs moraux et les devoirs juridiques, les devoirs laissés au libre arbitre et les devoirs exigibles par la contrainte, c'est-à-dire la distinction entre la morale et le droit.
Pour lui, le fondement du droit est dans l'inviolabilité de la personne humaine.
Prima facie^ on pourrait croire que le jeune interprète de Rosmini ne dérive pas des devoirs les droits que le droit sanctionne, et que ma doctrine ne diffère que par la terminologie de la doctrine qu'il veut accréditer.
Cette idée serait une illusion. L'auteur en effet écrit : « C'est parce qu'il a des devoirs, c'est parce qu'il doit travailler librement à sa fin, à son perfectionnement, que l'homme est une personne" inviolable, qu'il peut avoir des droits. » (P. 102.)
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Mais quelle est la fm sociale de l'homme, si ce n'est le développement facultatif de sa liberté?
Si Ton se préoccupe d'une fm autre que la fin sociale, d'une fin extra-sociale, on tombe dans les controverses de la philosophie ou de la théologie, et l'on substitue au droit humain le droit divin.
Voici comment, pour résumer les principes, il définit un droit :
« Un droit est une activité personnelle utile et licite, protégée par la loi morale qui ordonne aux autres hommes de la respecter et justifie l'emploi de la force pour les y contraindre. »
J'ai le malheur de trouver cette définition très-obscure, et je la tiens pour inexacte avec les explications qui me sont fournies par son auteur.
1® « Il ne saurait y avoir de droit que chez une personne intelligente et libre. » (P. 81.) Nous savons jusqu'où cette proposition trop absolue, dont Emile de Girardin avait déjà trouvé la formule, a conduit le hardi publiciste. L'invasion d'une maladie mentale fait périr ou paralyse les droits. ,
2** « L'activité protégée par la loi morale ressemble beaucoup à la liberté du bien. La liberté du mal, même lorsque le mal n'attente pas à la liberté d'autrui, n'estelle pas exclue? » (P. 81.)
3** « Il faut que l'activité soit licite. » (P. 82.) Quand l'activité sera-t-elle licite? Où est le critérium?
4** « Il faut que le développement d'activité, qui est la matière du droit, soit utile à la personne ; or si, en effet, il constitue un droit, c'est seulement parce qu'il participe à l'invio'abilité de la personne; or il n'y peut participer qu'autant qu'il est un bien pour elle, autant que sa priva-
lion lui causerait un mal réel, une douleur sérieuse. » (P. 82.)
Qui sera juge de Futilité de l'activité? Je comprends que le pouvoir social soit juge du point de savoir si une activité attente à une autre activité. Sa mission est la conciliation des libertés. Mais je comprends peu l'intervention d'un tiers, même d'im supérieur, pour vérifier si un acte m'est ou ne m'est pas utile.
M. Boistel a consacré quelques pages, dont je serais plus enclin à contester la nouveauté que le mérite, à la réfutation de plusieurs systèmes sur les fondements du droit. Il s'est occupé de Grotius et de son école, de Leibnitz, de Christian Wolf, de Bentham, de Kant, de Krause, d'Ahrens, de M. Oudot et de M. Thiercelin.
Nous ne nous rencontrons guère dans nos appréciations, bien que nos études se soient quelquefois portées sur les mêmes écrivains.
La différence de nos points de départ ne nous permet guère d'arriver aux mêmes conclusions.
Ce qui peut paraître singulier, c'est qu'un juriste qui déduit le droit du devoir et qui écrit : « Le droit ne se suffit pas à lui-môme; il a sa raison d'être; hors de lui, il n'est rien sans la morale (page 256), » arrive à présenter les droits de puissance paternelle et de tutelle comme des droits de propriété imparfaite, et comme des dérivations d'une sorte d'occupation quasi-matérielle.
C'est là pour nous le renversement de toutes les notions vraies.
Les droits qui appartiennent aux pouvoirs domestiques, comme ceux qui appartiennent aux pouvoirs sociaux, sont, eux, par exception, fondés sur des devoirs. Ils ne sont que des moyens d'accomplir une mission de protection et de salut.
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L'auteur prend le contre-pied de ce système ; il dépayse ridée de propriété ; par une extension qui est, à notre sens, plus qu'abusive, il l'applique à l'homme sur lui-même, à l'homme qu'il décompose en deux parties, Tune noble et supérieure, l'autre infime, celle-ci soumise, comme une chose, à la suzeraineté de celle-là, considérée comme une personne. Une fois entré dans cette voie, il enseigne que le père, par la transmission du sang, retient sur ses enfants, au moins tant qu'ils ne sont pas adultes, quelques-unes des prérogatives d'un propriétaire.
De pareilles bases assignées à des pouvoirs dans lesquels prédomine le caractère de devoirs, ne sont-elles pas dangereuses? M. Bois tel n'a-t-il pas trop obéi à un intérêt de systématisation et ne s'est-il pas laissé tromper par une excessive préoccupation d'unité?
Si l'homme est propriétaire de ses organes, propriétaire de ses descendants, comment ne serait-il pas propriétaire de la forme qu'il a donné à sa pensée ?
L'auteur n'hésite pas à admettre la propriété littéraire, artistique, industrielle. Sur ce dernier point nous sommes sûrs qu'il ne s'explique pas comment il peut y avoir une controverse. (Voir cependant nos objections. Questions pratiques et doctrinales du code Napoléon^ tome I®'.)
ET LA MORALE
La distinction du droit et de la morale a une grande importance politique.
On s'accorde généralement aujourd'hui à le reconnaître pour la différence d'étendue et d'objet. La différence que nous nous efforçons de mettre en lumière, la différence de fondement, a plus d'importance encore ; elle prime et domine les deux autres différences.
Sans la différence de fondement, la différence d'étendue et la différence d'objet tendent à s'effacer, et les usurpations de la morale sur le droit sont non pas seulement un danger, vague, problématique, lointain, mais un danger certain et présent. Une orthodoxie religieuse ou philosophique envahit la législation ; elle confisque à son profit la souveraineté sociale. L'homme ne s'appartient plus ; il appartient à une Église ou à une école souvent plus intolérante qu'une Église.
DISTINCTION ENTRE LE DROIT ET LA MORALE
Lorsque le droit revendique son indépendance de la loi morale, il ne prétend qu'à son domaine propre, mais il reste maître chez lui ; il profite sans doute de l'influence de la religion et de la morale, quand cette influence seconde la sienne ; il respecte et protège la liberté de leurs interprètes, comme il respecte et protège toutes les autres libertés. Mais, en cas de conflit avec lui, il a la prépondérance et le dernier mot. Il réprime les écarts qui seraient offensifs pour lui ou pour la liberté d'autrui, La question si délicate des rapports de l'État et des cultes divers peut être vidée ; car elle a un juge, le souverain terrestre. (Woir noire Liberté civile, chapitre 17.)
Avec un droit purement humain, purement social, le pouvoir ne se fait pas l'illusion qu'il a charge d'âmes. Il ne se fait ni apôtre, ni convertisseur; il laisse aux sectes religieuse^ ou philosophiques le soin de faire, dans les limites compatibles avec l'ordre social, œuvre de prosélytisme : il ne prête à aucune le concours de ses forces et surtout de ses lois. Il comprend qu'il n'a que la charge des libertés.
Si ce principe que le droit a son unique fondement dans la liberté et la sociabilité humaines est vrai, le pouvoir qui y sera fidèle n'entreprendra pas la tâche d'assurer, à . sa manière et suivant son jugement, le bien-être ou le bonheur des gouvernés ; il leur laissera cette tâche à euxmêmes, en se bornant à leur en faciliter l'accomplissement, par des institutions qui leur assurent à tous l'égalité et la sécurité pour le déploiement de leur activité propre.
S'il prend quelque initiative, elle ne sera jamais exclusive de l'initiative particulière, quand l'initiative particulière pourra être efficace. En général, il ne pourvoira qu'aux besoins communs, qu'aux intérêts collectifs, à ceux qui, s'ils étaient abandonnés aux dévouements pri-
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vés, seraient compromis par Timpuissance ou Tanarchie des efforts individuels. (Voir notre Liberté civile, chapitres XI, XII, XIII.)
Le bonheur et le perfectionnement des individus n'est pas sans doute étranger à la mission de TÉtat ; mais ce bonheur et ce perfectionnement ne sont pour lui que des buts secondaires, des buts qui ne peuvent être légitimement poursuivis qu'en tant qu'ils le sont sans aucun préjudice pour la liberté individuelle.
C'est le perfectionnement des institutions sociales que l'État doit surtout poursuivre, et ces institutions sont d'autant meilleures qu'elles font, sans risque pour l'ordre, une plus grande part à la liberté de tous.
La question de l'indépendance du droit a plus d'un lien avec la question de l'organisation de la souveraineté sociale, de la constitution des pouvoirs publics, en un mot, des formes politiques. La bonne solution de celle-ci est la plus sûre garantie de celle-là.
Ce qu'il convient de proclamer, c'est que la séparation des pouvoirs, du pouvoir législatif, du pouvoir exécutif, du pouvoir judiciaire, est une condition indispensable de la liberté et du droit.
Un libéralisme sincère, mais, suivant nous, très-mal inspiré, songe en ce moment à subordonner le pouvoir exécutif au pouvoir judiciaire. N'y a-t-il pas de meilleurs moyens d'abritej:' la liberté individuelle contre les abus du pouvoir exécutif que d'asservir ce pouvoir au pouvoir judiciaire? Ne vaudrait-il pas mieux chercher une garantie commune contre le pouvoir exécutif et contre le pouvoir judiciaire ? De ces deux pouvoirs l'un n'est pas plus impeccable que l'autre. L'un et l'autre peuvent devenir oppressifs, s'ils demeurent sans contrôle.
Il n'y a pas de subordination à établir entre eux, mais
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ils doivent tous deux être subordonnés à un pouvoir spécial qui les surveille et réprime ceux de leurs actes qui constitueraient des excès d'autorité,, des empiétements sur la liberté. Avec nos institutions judiciaires dont le personnel est recruté par le chef du pouvoir exécutif, qui ne peut à la vérité rien contre lui, mais qui peut beaucoup pour lui, on ne comprend guère cet empressement de soumettre des agents révocables de Tordre administratif au jugement tout-puissant d'agents d'un autre ordre, armés contre le public et contre tous les autres pouvoirs.
Pourquoi n'organiserait-on pas une juridiction dont la mission spéciale serait de statuer s*ur les plaintes contre les membres de Tordre administratif et aussi contre les membres de Tordre judiciaire? Cette juriciction serait composée^ non par le chef du pouvoir exécutif, mais par le pouvoir législatif, et elle n'aurait qu'un mandat temporaire. {Liberté civile^ chapitre xvi.)
Nous avons dit que la participation du plus grand nombre possible de citoyens à l'exercice de la souveraineté, serait une précieuse assurance contre les exagérations du principe d'autorité. Pour nous, c'est le pouvoir législatif qui est le dépositaire de la souveraineté. Le pouvoir administratif et le pouvoir judiciaire doivent, eux, être concentrés" dans un très-petit nombre de mains. Nous persistons à penser avec de Tocqueville et John Stuart Mill que dans un pays où les fonctions publiques seront trèsréparties, où elles seront distribuées comme un supplément de patrimoine, dans une classe d'hommes qui ne se seront pas fait d*abord une autre carrière, les intérêts de la liberté seront èji souffrance. Quand la passion de commander ou du moins de s'associer à ceux qui commandent est une passion répandue, qu'elle est générale, qu'elle agite tous les esprits, comment le commandement, au lieu
de se restreindre, ne prendrait-il pas des proportions démesurées ? Nous ne voulons pas reproduire des développements dans lesquels nous sommes entré ailleurs.
Si nous signalons cette vue accessoire et dont nos principes sur le fondement du droit sont très-indépendants, c'est parce que nous voulons résumer, même sous ses aspects secondaires, notre théorie sur la conciliation de la liberté et de la sociabilité.
Les droits de famille ont une double base , la liberté, dont le contrat d'oii ils dérivent a été l'expression, et l'utilité de la société qui a concouru à ce contrat ; quand ils sont attachés à des pouvoirs , ils ont aussi pour base le devoir; car, comme nous l'avons déjà dit, les droits qui résultent de pouvoirs, que ces pouvoirs soient politiques ou domestiques, découlent des devoirs, à la différence des autres droits dont socialement découlent les devoirs.
Le droit d'appropriation a pour source la liberté, puisqu'il n'est que son application ; il n'est pas fondé sur le devoir de conserver et d'accroître la propriété de notre personne. L'homme n'est pas propriétaire de lui-même ; il n'est pas plus propriétaire de son corps que de son âme ; l'âme et le corps indivisiblement unis, pendant la vie terrestre, constituent l'homme ; s'il y et entre eux un lien de subordination, il n'y a pas de lien de propriété.
Quant au devoir d'exercer ses facultés, il n'exclut pas, mais il n'implique pas nécessairemeat le devoir de s'approprier des éléments plus ou moins nombreux du monde extérieur. Nous en avons fait ailleurs la remarque , fonder le droit d'appropriation sur le devoir social pour l'homme de se ménager les moyens de vivre , ce serait autoriser la souveraineté sociale à le circonscrire et à lui assigner un înaximum qu'il ne pourrait pas franchir.
Le droit de recueillir une succession ab intestat ne re-
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pose sur aucun devoir ; il est fondé sur la volonté présunaée de la personne qui n'a pas pris la peine de Texprimer et a ainsi taci^tement adopté la disposition interprétative de la loi.
Le droit à une réserve est bien fondé sur un devoir de famille, sur le devoir qui s'attache à la transmission du sang, s'il s'agit de la réserve du descendant, sur le devoir de la reconnaissance, s'il s'agit de la réserve de l'ascendant. Nous savons que quelques droits de famille rentrent dans te cas exceptionnel où les devoirs engendrent les droits.
Les droits qui naissent des contrats étrangers à la formation de la famille, des contrats qui embrassent les biens et les prestations ou les services à exiger des personnes, ont également pour source la liberté, puisque ce n*est qu'autant qu^ils en sont l'exercice que les contrats sont obligatoires.
Les droits à une réparation ou à une répression pour les violations de la liberté ont pour origine la liberté ; ils l'attestent, en témoignant que l'injustice qui l'a entamée mérite et reçoit un châtiment. — - Le droit d'opposer laprescription n'est pas fondé sur la longue violation, paf la personne à laquelle on l'oppose, du devoir d'exercei* ses droits ; il n'est pas une punition de son inertie, il est fondé sur la présomption d'utilité publique que la personne qui l'invoque a un titre légitime d'acquisition ou de libération. S'il s'agit de prescription acquisitive, le prescrivant a agi pendant un temps assez long pour que la . société croie que ses actes n'ont pas été l'expression d'une pensée d'usurpation ; une pareille pensée eût dû rencontrer de la résistance. La société confesse qu'après un certain temps elle est dans l'impuissance de vérifier si la liberté qui s'est exercée d'une manière continue ,
avec publicité^ sans protestation, sans réclamation , a été ofTensive pour une autre liberté restée muette. S'il s'agit de la prescription libératoire, la société voit dans le long silence de la personne dont le titre est paralysé une preuve que ce titre a reçu satisfaction. Elle peut conserver des doutes ; mais elle courrait trop de chances de se tromper si elle entreprenait de les éclaircir ; elle s'abstient, et n'accorde pas le secours de ses sanctions coercitives.
CHAPITRE XIX
Les loi» ne s'occupent pas, lorsqu'elles condamnent une action, du principe qui l'a déterminée.
L'agent a-t-il obéi à ses instincts ? A-t-il obéi à ce qu'il a cru réclamé par son intérêt? A-t-il obéi à ce qu'il considère comme son devoir?
Peu importe aux lois prohibitives : l'action était défendue ; elle a été faite volontairement. De quelque principe qu'elle ait été l'expression, elle sera réprimée.
Lorsque les lois commandent une action, elles ne s'enquièrent pas davantage du motif de l'obéissance ou de la désobéissance.
Il a été satisfait aux lois impératives, si l'action prescrite a été accomplie.
Prohibitions et commandements n'ont en vue que le résultat.
Le résultat est ou n'est pas contraire au but que le législateur s'est proposé.
Il semble que nous allons dire : Ce but est l'utilité sociale.
Non ; si nous disions cela, nous serions un sectateur de Bentham, tandis que nous combattons le système utilitaire ; parce qu'à notre sens il autorise et invite en quelque sorte la souveraineté sociale à sacrifier, sous prétexte d'utilité générale, la souveraineté individuelle, c'est-àdire la liberté humaine.
La société n'est pas une fin; elle est un moyen, le moyen d'assurer le développement de l'individualité.
Partant, le but légitime du législateur, c'est de laisser à la liberté individuelle la plus large part possible, et de ne lui imposer de règles qu'autant qu'elle serait en péril, si elle était abandonnée à elle-même.
Je définis le droit : la règle imposée à celles des relations humaines qui ne peuvent être laissées au libre arbitre sans danger pour la société, et conséquemment pour la liberté dont la société est la garantie*
Le droit est encore autre chose.
Oui, il est la sanctiaii des règles que s'impose à ellemême la liberté des individus dans leurs relations.
Sous cet aspect, le droit est encore la garantie de la liberté, puisqu'il assure Inexécution des lois qu'elle s'est faites à elle-même.
Le droit, sous le premier aspect, est le droit que nous nommons le droit public. Il est prohibitif ou impératif; il institue des pénalités ; il exige des services personnels et des prestations pécuniaires. C'est ainsi quHl pourvoit au maintien de l'ordre à l'intérieur, et au soîn de la défense extérieure!
Le droite sous le second aspect, est le droit privé ; il est interprétatif ; les contrats en sont la principale matière. Les lois qui défèrent les successions, d'après les in-
tentions expresses ou présumées des mourants, font partie du droit privé. Toutefois Texécution forcée des contrats appartient au droit public : ainsi les institutions judiciaires, même quand elles statuent sur les contrats, la procédure suivant laquelle leurs décisions sont provoquées ou rendues, les modes coercitifs qui y sont attachés, sont du domaine du droit public.
La famille, son organisation, ses liens, seg droits, ses devoirs, rétablissement des réserves, la protection de ceux qui sont réputés ne pouvoir se protéger eux-mêmes, les conditions de la nationalité ou de Textranéité, font partie du droit public.
Le droit public n'intervient dans les contrats que. pour les sanctionner, ou que pour les paralyser, si, au lieu d'être l'exercice de la liberté, ils en sont l'abdication ou l'altération essentielle. Il intervient encore pour déterminer le mode de preuve des contrats et de l'existence des conditions auxquelles leur efficacité est subordonnée.
A quel titre le droit public se charge-t-il, lui, le gardien delà liberté individuelle, de la sanction des contrats qui deviennent ainsi pour elle des chaînes ?
Sans les contrats, sans le respect des contrats, l'activité individuelle serait condamnée à se concentrer sur elle-même, l'individualité serait privée de mouvement et de jeu.
Les restrictions que la liberté individuelle dicte, et auxquelles elle se soumet, sont inviolables au même titre qu'elle, dans k même mesure, et comme son œuvre, c'est-à-dire en tant qu'elles ne compromettent pas la société.
L'intérêt de la société suffît pour expliquer comment et pourquoi les contrats sont juridiquement obligatoires.
Ils sont moralement obligatoires, parce que la conscience les proclame tels.
Nous qui fondons le droit, non sur la morale^ mais sur la libertéy il nous incombe d'établir Tefficacité du lien par lequel la liberté se limite elle-même, et la légitimité de rintervention sociale qui garantit cette efficacité.
La difficulté n'a rien d'insoluble pour et avec nos idées. La souveraineté individuelle a pour borne la nécessité de la conservation de la société, et la société n'est autre chose que l'ensemble des relations d'une certaine agrégation d'hommes entre eux. La condition indispensable de ces relations, c'est la sécurité.
Où serait la sécurité, si la volonté d'un seul homme pouvait anéantir la relation que la volonté de plusieurs aurait créée? Est-ce que la liberté du contractant qui reviendrait sur son consentement ne serait pas une atteinte à la liberté du contractant qui réclamerait le maintien de la loi formée par l'accord de plusieurs volontés ? Il ne saurait y avoir de droit contre le droit.
Le droit inné^ c'est la liberté ; le droit acquis^ c'est le droit qui résulte de l'usage de la liberté. Le droit acquis et le droit inné sont aussi naturels l'un que l'autre ; le droit d^nt;^ a la légitimité du droit dont il est dérivé.
Le but des lois n'est pas, comme on le dit trop souvent, l'intérêt de la société ; leur but, c'est la conciliation des libertés individuelles, c'est-à-dire la liberté. La liberté n'est pas un moyen ; elle est une fin.
Le législateur ne doit obéir ni à la passion instinctive, ni à un intérêt plus ou moins bien entendu, ni à la loi morale, en tant qu'elle lui semblerait contraire à la liberté individuelle, dans les développements qui ne sont pas incompatibles avec l'ordre social. Le développement de
la société n'est légitime qu'à la condition qu'il soit un moyen de dérelopper l'individualité.
Nous le confessons: s'il nous fallait opter entre le principe de l'utilité générale et le principe de la loi morale, comme base de législation, nous préférerions comme plus libéral le premier principe au second.' En effet, le législateur, en suivant le premier principe^ ne se préoccuperait que de l'intérêt terrestre, et si un homme se trompe souvent sur son intérêt individuel, des hommes réunis se trompent rarement sur leur intérêt commun.
Vainement objecterait-on qu'il n'y a même dans l'utilité générale reconnue aucun principe d'obligation : cela est vrai au point de vue moral ; mais, au point de vue social, c'est-à-dire du droit de contrainte, on comprend qu'il n'y ait pas tyrannie à imposer une loi que l'intérêt commun réclame ; il y aurait au contraire tyrannie à enchaîner la liberté humaine à des devoirs dont l'accomplissement ne serait pas exigé par les stricts besoins de la société. La plupart des objections de Jouffroy contre Bentham reposent sur la perpétuelle confusion entre la morale et le droit. {Cours de droit naturel^ — 13', 14® et 15* leçon.)
Jouflroy lui-même, en assignant pour base à la pénalité non pas la justice morale limitée par l'utilité sociale, mais, ce qui est une grave infidélité à l'école éclectique, l'utilité sociale limitée par la justice morale, n'a-t-il pas involontairement rendu hommage à notre opinion?
La pénalité n'est légitime qu'à titre de sanction du droit de commander ; s'il en est ainsi, d'après Jouffroy lui-même, le droit social de commander est plus légitimement assis sur l'utilité sociale que sur la justice morale. (Voir Jouffroy, Cours de droit naturel^ 14® leçon, m fine; rapprocher notre Liberté civile^ ch. xx, également in fine,)
Suivant nous, le droit de commander n'existe que parce qu'il est la condition de l'accord des libertés.
Au reste, je n'ai pas à prendre parti entre le principe de l'utilité sociale et le principe de la loi morale. Je préfère à ces deux principes le principe de la liberté, parce que la liberté, c'est tout à la fois le droit et le plus grand intérêt de tous.'
Le droit politique est l'ensemble des conditions ou des règles d'après lesquelles la souveraineté sociale est constituée et s'exerce. Il est le moyen à l'aide duquel la règle des rapports sociaux est recherchée et promulguée; son objet, c'est de traduire avec le moins d'imperfection possible le droit idéal en lois positives.
Il est plus relatif, plus contingent que le droit public et le droit privé, dont il est la garantie.
C'est qu'en effet c'est la souveraineté sociale qui fait sa part et celle de la souveraineté individuelle. Il est à craindre qu'elle ne fasse à la liberté une part trop petite, en agrandissant le lot de l'autorité.
La chance la meilleure pour que les droits de la liberté soient saufs, c'est de distribuer la souveraineté sociale de telle sorte que le plus grand nombre des gouvernés participe à son exercice. Si la participation ne peut pas être directe, qu'elle soit indirecte, et par voie de représentation.
CHAPITRE XX
Le droit qui a pour fondement la liberté et qui la limite n'est pas seulement le droit national ; c'est aussi le droit international.
Les principes qui régissent les rapports des nations entre elles dérivent de la nécessité d'assurer le respect de la liberté de toutes les souverainetés et de chacune d'elles. La souveraineté serait une fiction si elle subissait des bornes en dehors de celles que lui impose la liberté dont elle a la garde, et la liberté des autres souverainetés qui ont à l'indépendance le même titre qu'elle.
Les publicistes pour lesquels le droit et la morale ne se diflFérencient que par la présence ou l'absence d'une autorité coercitive doivent pour être conséquents supprimer comme des mots menteurs les mots de droit international et ne reconnaître l'existence que d'une morale internationale. Nous ne sommes pas obligés d'arriver à cette conclusion, nous qui n'assignons pas au droit et à
la morale les mêmes bases, nous qui proclamons que le droit n'est pas subordonné à la condition qu'il ait un organe officiel et soit armé d'une sanction régulière, œuvre d'un supérieur.
Le droit international pour nous , c'est l'accord , c'est l'équilibre, c'est l'égalité des libertés de toutes les nations et des souverainetés qui les gouvernent.
Sans doute les souverains, quelles que soient l'origine, l'étendue et la forme de leur pouvoir, ne sont pas, en tant qu'ils personnifient les peuples auxquels ils commandent, affranchis des règles de la morale ; et ils sont tenus devant Dieu de faire aux peuples étrangers le bien qui n'est pas un mal pour leurs nationaux ; mais ils sont astreints devant la justice terrestre à s'abstenir de tout mal qui serait une atteinte à l'égalité de liberté entre les souverainetés. La sanction de cette égalité de liberté, c'est la guerre, la guerre qui n'est juste, qui n'est légi time qu'autant qu'elle a pour objet et que dans la mesure où elle a pour objet la garantie de la mutuelle indépendance des nations.
Ce qui est vrai des individus est vrai des agrégations nationales : le voisin qui assisterait impassible, bien qu'il pût l'empêcher, au meurtre ou au vol dont son voisin serait victime, devrait être réputé complice du meurtrier ou du voleur, et j'applaudirais à la loi qui, refusant de croire à la lâcheté, présumerait, pour la punir, la complicité.
Les nations qui, sous le prétexte qu'elles n'éprouveraient pas de lésion directe, resteraient froides spectatrices, témoins inertes d'entreprises de spoliation, y donneraient de fait leur concours et en supporteraient la responsabilité devant l'histoire, c'est-à-dire devant la conscience générale dont l'histoire n'est que le long et durable écho.
Ce n'est pas seulement pour chaque état une faculté.
un simple droit; c'est un devoir strict, impérieux, de contribuer à paralyser toute tentative d'usurpation, toute guerre qui n'a pas le caractère d'une vraie défense. La liberté de toutes les souverainetés est placée sous la garantie collective de tous les États ; elle est la condition de leur sécurité.
Pendant longtemps, la suprématie de la papauté a fourni au droit international un juge et tm gardien ; sa voix dominait toutes les souverainetés terrestres et au besoin ralliait des bras pour dompter des rébellions.
L'affranchissement d'une tutelle, qui fut souvent un frein salutaire, mais dégénéra quelquefois en joug tyrannique, laissa les sociétés civiles et les pouvoirs laïques sans supérieur commun et partant leurs conflits, sinon sans règles, au moins sans juridiction pour les appliquer. L'unité de religion restait pour assurer le maintien de certains principes d'humanité. La réforme altéra encore l'union en relâchant les liens qui la formaient, et la philosophie dont elle prépara l'avènement ne demanda qu'à la raison les moyens d'obtenir la subordination de la force et de la violence.
L'opinion, puissance entre toutes les puissances, souveraineté de toutes les souverainetés terrestres, et les représailles de la guerre, demeurèrent la seule sauvegarde contre les guerres d'ambition et de conquête.
Sans autorité législative pour Je traduire, sans juge pour en faire l'application, sans pouvoir organisé pour en imposer l'inviolabilité, le droit international ne cessa pas pour cela d'exister.
On l'a comparé au droit coutumier; mais le droit coutumier ne fut jamais à la discrétion des justiciables. En supposant qu'il se soit longtemps développé sans législateur pour l'adopter et le régulariser, il y avait des
tribunaux et des agents d'exécution pour garantir son efficacité.
Le droit international, lui, s'impose par la seule valeur de ses prescriptiops. Les États qui veulent se dérober à son empire ne subissent pas la contrainte d'un supérieur ; ils subissent la contrainte de leurs égaux. L^obéissance volontaire ou forcée est le résultat de l'utilité commune. Un État n'a pas plus le droit d'intervenir dans les affaires intérieures d'un autre État qu'un particulier n'aurait le droit d'entrer chez son Voisin pour y mettre l'ordre. L'entrée chez le voisin ne serait légitime qu'autant que le désordre serait arrivé à ce point qu'il deviendrait menaçant, périlleux pour l'intervenant et les siens.
L'État troublé dans sa sécurité par des excitations anarchiques dont l'effet ne se concentrerait pas dans l'État qui en serait le théâtre, aurait qualité pour arrêter un mal dont il aurait de justes motifs de redouter la contagion.
La guerre pour entraver le développement d'une prospérité redoutée ou enviée serait illicite. L'activité intérieure d'une nation et la bonne fortune qui la couronne n'ont rien d'offensif pour les autres nations ; et la liberté d'une personnalité collective est aussi sacrée que la liberté individuelle ; les accroissements matériels de puissance, quand il ne sont pas le résultat de spoliations, les incorporations librement consenties de territoires et de populations, ne suffiraient pas pour motiver une prise d'armes.'
Vainement parlerait-on de trouble apporté à l'équilibre politique.
Cet équilibre consiste bien moins dans une exacte pondération des forces qui n'est guère réalisable, et qui sur-
tout n'est pas durable, que dans le principe que tous les États, quelle que soit la mesure de leur puissance, ont tous un titre égal à l'indépendance. Sans doute le mode de répartition des forces favorise, au contraire, Tefficacité du principe. Mais après tout il n'est qu'un moyen, et le but ne doit pas être sacrifié au moyen.
Comment donc entamer l'indépendance d'une nation, sous le prétexte qu'en se fortifiant elle rompt l'équilibre politique ? Ne serait-ce pas, à titre préventif, immoler una liberté, par l'étrange raison qu'elle pourrait un jour nuire .à une autre liberté ? On ne mutile pas le droit, parce qu'on craint qu'il dégénère en abus. — Tuer un droit pour mieux garantir le droit parallèle , c'est un remède violent. La balance entre les États supposerait, indépendamment d'une sorte de loi agraire internationale, la fixité perpétuelle de tous les éléments physiques et moraux qui constituent leurs ressources. Ce n'est pas seulement l'étendue du territoire , le chiffre de la population, l'importance de l'armée de terre, de l'armée de mer, des levées possibles, le degré de moralité et de lumières, le mouvement commercial et industriel, c'est encore la mesure d'aptitude et d'énergie des gouvernants qu'il faudrait affranchir de tous changements et de toutes vicissitudes. Comment sans tyrannie réglementer toutes ces conditions de force ou de faiblesse ?
La liberté , voilà le fondement et la mesure du droit d'une nation vis-à-vis des autres nations. Du droit à la liberté, ce droit primordial pour les nations comme pour les individus, découle le droit de conservation ou de défense, le droit d'égalité, et le droit de souveraineté, qui, sous un certain aspect, est plus ample que les autres droits, mais qui, au point de vue international, n'est qu'une conséquence du droit d'égalité. C'est surtout quand il s'agit
de la règle des rapports entre les nations qu'il importe de la chercher en dehors de la religion qui n'est pas la même dans tous les pays, en dehors même de la loi morale sur l'interprétation de laquelle les diversités de religion ont tant d'influence. Que le souverain, qu'il soit un ou multiple, s'astreigne dans la vie privée à toutes les inspirations de sa conscience et de sa foi ; mais, en tant qu'il commande à une société et qu'il parle comme son chef, il ne doit imposer que le droit et n'obéir qu'aux prescriptions du droit. Les renonciations aux prérogatives du droit qu'il infligerait à la société qu'il gouverne . pour donner des satisfactions à la morale seraient la violation de devoirs exigibles. S'il suivait, par exemple, dans certains cas, le précepte de rendre le bien pour le mal aux ennemis de son pays, ne commettrait-il pas une véritable forfaiture ? Un publiciste italien , l'auteur du Nouveau Droit intemaiionaly n'a-t-il pas assigné comme nous la liberté pour fondement au droit en général, et au droit objet spécial de son étude? Oui, si nous ne nous attachons qu'aux idées suivantes, qui ont de la parenté avec nos idées :
« La morale dirige les actions de l'individu dans leurs rapports avec son but absolu, et juge les actions de celui qui agit, suivant que ces actions se conforment à ce but.
« Le droit règle l'acte dans ses effets extérieurs, et examine s'il blesse la liberté des autres existences. La morale existerait alors même qu'il n'y aurait qu'un homme seul, tandis que le droit suppose la coexistence de plusieurs hommes. Toutes les actions qui ont une valeur en elles-mêmes, et dont le mérite ou le démérite doit être apprécié par la conscience, concernent l'ordre moral; celles enfin qui sont une condition 'd'existence et de développement pour la vie humaine regardent l'ordre juri-
dique, La morale est donc plus étendue que le droit, et tout ce que celui-ci prescrit et défend est aussi prescrit et défendu par la morale, parce qu'elle prescrit à chacun, comme devoir général, de remplir ses obligations juridiques, et sous ce rapport la morale consacre par une nouvelle sanction les préceptes du droit. Mais d'un autre' côté, tout ce qui est commandé ou défendu par la morale n'est pas commandé ou défendu par le droit, parce que la liberté interne et les actes externes qui ne sont ni utiles, ni nuisibles à la société des autres hommes, entrent dans le domaine exclusif de la morale. Le droit ne peut défendre ce qu'ordonne la morale, ou prescrire ce qu'elle défend; mais, comme la morale a plus d'extension que le droit, celui-ci ne comprend pas toutes les obligations morales. De là il suit clairement qu'entre la morale et le droit il y a d'intimes rapports, qu'il ne peut y avoir une morale injuste y comme il ne peut y avoir un droit iramoral. Tous deux concourent au même but, c'est-à-dire au perfectionnement de l'homme et de la société, mais par des voies distinctes, par des moyens différents. L'une s'attache à améliorer l'homme intérieur et exerce son action sur la volonté, l'autre pourvoit à l'exercice régulier de la liberté dans la société. Cette distinction est de la plus haute importance pour tracer une ligne de démarcation entre V ordre juridique et l'ordre moral, l'obligation juridique et l'obligation éthique. » (Pasquale Fiore. — Nouveau Droit international^ p. 69.)
Voici encore une proposition que nous ne désavouerions pas, tout en la jugeant trop absolue :
« La religion est un fait tout individuel qui n'a aucune relation -avec les rapports politiques et civils des citoyens. Elle lie les hommes à Dieu et à la société morale ; mais elle n*a aucune influence sur les rapports sociaux, l'or-
dre juridique étant complètement distinct de Tordre moral. »
Nous nous ferions cependant une grande illusion si nous présentions Pasquale Fiore comme un défenseur ferme et résolu de notre théorie. Comment concilier avec elle les deux pages que nous allons reproduire :
« Si on le considère ontologiquement, le droit précède le devoir; il est absolu, et, supposant une supériorité absolue, il ne peut appartenir qu'à l'être créateur. En effet la création établit entre Dieu et le fini le rapport de cause première et d'effet, et, partant de souveraineté et de dépendance absolue. Dieu, comme cause première, a une supériorité rationnelle sur la créature, il a la pouvoir de lui commander, pour qu'elle remplisse librement les fins qu'a voulues son infinie sagesse ; et d'autre part la créature sent* l'obligation rationnelle et morale de se soumettre à ce commandement. Dans le pouvoir qu'a Dieu de commander à sa créature, nous trouvons le fondement ontologique du droit, comme dans l'obligation morale de la créature d'obéir nous trouvons le fondement du devoir.
« De l'idée du droit et du devoir absolus, nous passons à la détermination de l'idée du droit et du devoir relatifs. L'individu se trouve en relation non pas seulement avec son créateur, mais encore avec les autres choses et avec les êtres qui lui ressemblent; et dans les rapports de contact et d'affinité avec les divers ordres de l'existence il trouve un système de rapports en harmonie avec sa nature, et conçoit dans chacun de ces ordres un moyen pour atteindre sa fin, et, appliquant sa libre activité à la nature qui l'environne , il la transforme et l'enaploie comme moyen pour atteindre sa fin. Le développement entier et harmonique de toutes les facultés de l'individu,
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et leur application à tous les ordres de choses pour atteindre le but qui lui est assigné, constituent son bien et sa fin sociale ; et puisque le développement de Thomme dans ses diverses facultés et dans les différentes relations qu'il est capable de contracter ne peut s'accomplir que dans certaines conditions, l'homme, qui a le devoir de se développer pour son but, a aussi le droit de se servir de toutes les conditions nécessaires pour qu'il puisse l'atteindre, et, se trouvant en relation avec des personnes et des choses, il a le droit d'exiger que ces personnes ne mettent pas obstacle au développement de sa personnalité. Il a le droit de se servir des choses, de les occuper, de les transformer, de les faire siennes comme maître et seigneur, se servant d'elles comme de moyens. Pour l'individu, le droit n'est donc autre chose que la faculté de mettre en action les conditions nécessaires pour atteindre sa fin ; il se rapporte au point de vue conditionnel de la vie humaine ; il est un effet de la nature finie et circonscrite de l'homme et de l'humanité. Si l'homme se suffisait à lui-même sans coexister avec d'autres êtres ; si sa vie et son développement n'étaient pas liés à la 'vie et au développement d'autres êtres, la justice n'aurait pas d'application extérieure et se bornerait à régler les rapports internes de la vie personnelle. Mais, puisque la vie de l'homme est finie, que son développement est conditionnel , puisque les hommes doivent coexister, et que, dans leur développement, ils dépendent les uns des autres, le principe de la justice doit régler aussi les rapports externes de l'homme, ceux des personnes et ceux des choses avec lesquelles il se trouve en contact. En tant qu'elle règle les rapports extérieurs de l'homme, la justice engendre le droit relatif, qui, suivant nous, n'est autre que le rapport rationnel et libre entre l'homme, les personnes
et les choses qui Tenvironnent. L'homme, à qui est imposé le devoir de se développer, a le droit de se servir de toutes les conditions extérieures qui lui sont nécessaires pour atteindre son but, et l'ensemble des conditions nécessaires à Thomme constitue Fensemble des droits qui lui sont propres. Voilà pourquoi nous disons que le droit est un rapport rationnel et libre ; car, quoique Thomme ait le devoir de se perfectionner en vue de son but, il est toujours libre dans^ le choix des moyens, et il est le maître de sa destinée, puisqu'il peut se servir des moyens que la société et TÉtat lui offrent pour son développement, pourvu que le non-usage ne constitue pas une lésion de droit par rapport aux autres membres de la société. » (Pages 62 à 65.)
Le publiciste italien n'a-t-il pas ici confondu Tordre moral et Tordre juridique, qu'il a ailleurs distingués, en signalant quelques-unes des différences qui les séparent? Il est de Tessence de la morale d'avoir une origine religieuse ; le droit a, au respect, des titres qui ne supposent pas nécessairement une si haute origine.
N'y a-t-il pas quelques motifs de penser qu'au dix-neuvième siècle, pour la philosophie du droit, il y ait eu, non un progrès, mais un pas de recul?
Jetons un regard en arrière ; remontons au commencement du dix-septième siècle, et recueillons une succession de témoignages sur le caractère du droit.
Pour Grotius, le droit est ce qui est juste, et Grotius définit le juste : ce qui ne répugne pas à la nature de la société d'êtres doués de raison. Suivant lui, et la remarque est pleine de vérité, le juste a un caractère plutôt négatif qu'affirmatif. Le droit, c'est ce qui n'est pas injuste. Je dirais en interprétant Grotius que socialement ce qui est juste, c'est ce qui n'est pas offensif pour la liberté de
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rhomme. Le droit est la règle que nous suggère une droite raison pour maintenir les rapports entre les membres d'une même société et entre les sociétés. Ce qui est conforme à la nature raisonnable et sociable de Thomme est conforme au droit.
La règle dont Tobservation est la condition de l'existence d'une société et des sociétés dans leur ensemble, a une autorité propre, une légitimité qu'elle puise dans sa nécessité. Sans doute, la nature humaine étant l'œuvre de Dieu, cette règle remonte, médiatement à Dieu. Mais il n'est pas indispensable de préjuger l'origine de l'homme, pour reconnaître qu'une règle imposée par la nature sociable et raisonnable de l'homme est obligatoire. (Grotius, Prolégomènes^ §§ 11 et 23.)
Puffendorf a suivi la voie de Grotius et a plus accentué encore la séparation entre le droit et la théologie morale.
Burlamaqui a bien compris la pensée de Grotius lorsqu'il affirme qu'elle signifie seulement qu'indépendamment de l'intervention de Dieu considéré comme législateur, les maximes du droit naturel ont leurs fondements dans la nature des choses et dans la constitution humaine, et que la raison seule imposa déjà à l'homme la nécessité de suivre ces maximes et d'y conformer sa conduite. [Principes du droit naturel^ ch. VII, § 15.)
C'est bien en ce sens aussi que Vattel a écrit que les hommes seraient obligés à l'observation des lois naturelles, même en faisant abstraction de la volonté de Diau. Il ajoutait : « Ce n'est point déroger à l'autorité de Dieu que de dire que tout ce qu'il nous prescrit dans les lois naturelles est si beau et si utile par lui-même que nous serions obligés de le pratiquer, quand Dieu ne nous l'aurait pas ordonné. » [Du Fondement du droit naturel, §23.)
Ih4 l'ordre social et l'ordre moral.
Martens, en quelques lignes, a donné suivant nous une très-exacte idée du droit. L'homme, considéré dans le rapport avec son semblable, est né libre. Cette liberté est la loi générale, apanage égal de tous ; elle offre à la fois et le principe et les homes de la légitimité externe et naturelle de ses actions, indépendamment de leurs motifs, ou le principe et les bornes du droit naturel absolu proprement dit. La raison oblige Thomme à respecter ces bornes. [Précis du droit moderne de V Europe^ Introduction, § l''^)
Mais Martens a, suivant nous, le tort de croire que les préceptes de la morale, comme ceux du droit, découlent de la raison seule. Ce n'est pas qu'il confonde la morale et le droit. Il les distingue par les suites de leur violation : « Celui qui manque à son devoir pèche : celui seul qui blesse le droit de l'autre l'autorise à user contre lui d'une force légitime. » (Introduction, § 5.)
Mais pourquoi établir que toutes les incertitudes des définitions du droit se retrouvent en matière de droit international ? (Voir, pour la critique de diverses définitions du droit, mon Cours de droit pénal, 4® édition, p. 9 à 22.)
Un pareil soin serait oiseux, s'il ne favorisait quelque conclusion pratique.
Je rappelle un problème qui divise les publicistes.
Existe-t-il, sous le nom de droit de nécessité^ au profit de chaque souveraineté, à rencontre des autres souverainetés, un droit de violer, en cas de besoin, les droits des neutres, de troubler leur sécurité, d'attenter à leur propriété ?
Oui, dit-on, le droit de se conserver prime toutes Jes obligations ; il légitime le vol, il légitime l'homicide ; il légitime à fortiori le passage à main armée sur le territoire étranger aux belligérants, la capture de vaisseaux, la prise violente de munitions et de vivres. — Le salut à
tout prix ; donc le salut en sacrifiant tout droit qui lui fait obstacle.
La morale doit condamner et flétrir de tels soutiens. Elle prescrit aux sociétés comme aux individus le renoncement. Le droit doit-il autrement juger? Non ; il n'y a pas de liberté contre la liberté. Mais quand, pour obéir à ses prescriptions, il faudrait pousser la vertu et l'abnégation jusqu'à l'héroïsme, il ne voit pas', il ne veut pas voir la désobéissance. Il ne l'encourage pas , il ne la légitime pas, il l'absout, non parce qu'elle est l'œuvre de la liberté, mais parce qu'elle est dénuée de liberté.
La confusion entre Tordre social et Tordre moral, entré Tordre temporel et Tordre spirituel, entre le droit et une religion ou une philosophie, entre le législateur humain qui ne préside qu'aux relations de ce monde, et le législateur divin qui embrasse le présent et Téternel avenir, voilà de nos querelles politiques Tune des sources les plus fécondes. Cette confusion, pour les uns elle est inconsciente; pour les autres elle est voulue, préméditée, poursuivie comme un objectif digne de tous les dévouements et de tous les sacrifices.
Parmi ceux qui voient nettement le but et sont fermement résolus à Tatteindre, tous ne proclament point, comme certains publicistes, que TÉtat ne doit être que le bras armé d'une Église ; tous n'écriraient pas : « L'ordre
moral, c'est le Syllabus le Syllabus passera dans nos
lois, ou la France périra par la Révolution La vérité
est une. Si l'Église est vraie, la Révolution est fausse
il faut alors prendre l'Eglise tout entière et rejeter complètement la Révolution, ou accepter la Révolution et ré-
pudier absolument TÉglise » [L'Univers du 29 juiQ
La théorie contraire, celle qui tend à Tabsorption de l'Église par TÉtat, compte aussi, quoiqu'ils soient plus rares, des partisans qui ne reculent pas devant la confession et la prédication de leurs dogmes. Mais les théoriciens à outrance ne sont pas ceux qui jettent le plus de trouble dans les esprits et dans les faits ; la franchise des doctrines absolues et l'affirmation hardie de leurs conséquences heurtent et écartent les intelligences moyennes qui sont les plus nombreuses ; les systèmes tempérés qui masquent ou seulement voilent l'erreur, sous des mots qui laissent une large part à la diversité des interprétations, offrent de plus sérieux périls. Ainsi la théorie accréditée qui confond le droit et la morale a dû faire et a fait plus de mal que la théorie radicale qui enseigne que le droit n*est que la force sociale mise au service de la loi religieuse.
La théorie un peu flottante qui subordonne la législation à la loi morale semble se concilier aussi bien avec les idées philosophiques qu'avec les idées religieuses. Elle promet plus d*indépendance que la théorie rigoureuse qui soumet la règle de la société civile aux exigences d*une loi bien déterminée^ aux prescriptions d*un caté^ chisme.
La morale, qu'on la considère comme la résultante des religions dans leur ensemble ^ comme le produit des vérités qui leur sont communes, ou qu'on la regarde, non comme la fille, mais comme la mère des religions, qu'on la tienne pour un effet ou pour une cause, fournit sans doute de précieuses garanties à l'ordre social, mais n'en est pas le principe et la base fondamentale.
La politique, qui a la prétention d'assigner pour type à
l'ordre social Tordre moral, dérive le droit du devoir. Mais en quoi peut-elle faire consister le devoir ?
La solution du problème varie suivant qu'on la demande à telle ou telle religion, à telle ou telle philosophie.
Si l'homme d'État veut rester neutre entre les religions, entre les philosophies, il se prive de tout critérium pour discerner le devoir. Prendra-t-il seulement sous sa sauvegarde, pour les sanctionner, les devoirs que toutes les religions, toutes les philosophies s'accordent à reconnaître ? La législation se confondra avec ce qu'on appelle la religion naturelle, et elle sera singulièrement surchargée de dispositions fort étrangères à l'ordre social. Fera-t-il un choix entre ces devoirs, en ne déclarant exigibles que ceux qui lui apparaîtront moralement comme les plus importants et les plus impérieux ? Mais quelle sera pour lui la mesure de proportion, la mesure comparative de l'importance ? Sa conscience, direz-vous. N'est-il pas à craindre que sa conscience soit dominée par une religion ou par une philosophie ?
L'histoire de toutes les législations atteste d'ailleurs que la répression n'a jamais été subordonnée à la gravité du mal moral, ni même à la gravité du mal socisd.
« Une marchande d'oranges, a écrit Macaulay, encom-^ « bre la rue avec sa brouette, et un policeman la met « en prison. Un avare qui a amassé un million laisse « mourir dans un dépôt de mendicité un vieil ami et bien^ « faiteur, et il n'est pas un tribunal qui ait le droit de « le punir de sa bassesse et de son ingratitude. Est-ce « parce que les législateurs trouvent la conduite de la « marchande d'oranges plus criminelle que celle de l'a* « vare ? Pas du tout. C'est parce que l'encombrement de « la voie publique est au nombre des maux contre lesquels a l'autorité publique doit protéger la société, et que la
« dureté de cœur n'est pas de ce nombre. Ce serait le « comble de la folie que de dire que l'avare doit certai- « nement être puni, mais qu'il doit être moins puni que u la marchande d'oranges. »
Le législateur ne déclarera-t-il exigibles que les devoirs dont l'accomplissement sera réclamé par l'intérêt de la société ? Alors la sanction législative sera subordonnée à UQ élément en dehors de la loi morale, à un élément dont l'appréciation laissera beaucoup de prise à l'arbitraire.
D'ailleurs subordonner la législation, non pas seulement à l'intérêt moral, mais à l'intérêt moral et à l'intérêt social cumulés, c'est compliquer le problème, ce n'est pas le résoudre, ce n'est pas même l'éclaircir.
Nous avons dit qu'à la question de savoir en quoi consiste l'intérêt moral, il n'y a qu'une religion ou qu'une philosophie qui puisse répondre ; qui répondra à la question de savoir en quoi consiste l'intérêt social?
L'intérêt social, est-ce la plus grande somme possible de bonheur pour le plus grand nombre ?
D'abord qu'est-ce que le bonheur? N'ya-t-il pas beaucoup de genres de bonheur, et la préférence entre eux ne varie-t-elle pas avec la condition des personnes? Pourquoi aussi sacrifier la minorité au souci de rendre la majorité heureuse? Est-ce parce que la majorité a de son côté la force? Mais la force n'est pas la justice. Que la société ne soit pas une assurance mutuelle de bonheur, je l'accorde ; toutefois, la société ne doit enlever à qui que ce soit la chance d'arriver au bonheur, comme il l'entend. La société, c'est une assurance mutuelle de liberté. L'objet de la législation, c'est la garantie pour chacun et pour tous de l'égalité dans la liberté.
Si la société n'est pas une assurance mutuelle de bonheur, elle n'est pas davantage une assurance mutuelle
de vertu et de perfectionnement, et c'est pour cela que la législation pourvoit, non à Tordre moral, mais à Tordre social.
La conclusion n'est pas que les gouvernements ne doivent pas favoriser le développement du sentiment religieux et du sentiment moral ; ces sentiments concourent puissamment à assurer Tefficacité des lois, en élevant les esprits, en purifiant les cœurs, en conspirant contre les passions ; ils permettent de faire une part plus large à la liberté humaine dont ils préviennent les abus ; ils restreignent, par cette influence préventive, la sphère de Taction législative, et, par leur autorité propre, ils fortifient singulièrement Tautorité des lois dont la nécessité survit. Mais Taccomplissement des devoirs qui ne sont prescrits que par la religion, ou des devoirs qui ne sont prescrits que par la morale, ne doit jamais être imposé par la contrainte.
Je ne cherche ni ne prêche le divorce entre, d'une part, la morale religieuse ou philosophique, et, d'autre part, le droit; la distinction n'exclut pas l'alliance. Affirmer que l'homme est un être intelligent et sociable , ce n'est pas nier qu'il soit en même temps un être nioral et libre. Déclarer que l'intelligence et la sociabilité suffisent pour supposer et supposent le droit , c'est-à-dire une règle des rapports sociaux, ce n'est pas contester que la moralité et la liberté supposent une autre règle avec d'autres sanctions. Ne pas confondre la liberté naturelle, la liberté d'action, la liberté sociale avec la liberté morale, ce n'est pas méconnaître que celle-ci est le meilleur titre de celle-là. Séculariser le droit, le renfermer dans les limites des besoins auxquels il est chargé de satisfaire, ce n'est pas ébranler le lien qui unit la créature au créateur, la foi dans une vie à venir, la loi des de-
voirs qui ne relèvent pas des juridictions de ce monde, ce n'est pas faire de la loi humaine une loi athée.
Si la société est l'œuvre de Dieu, qui a créé Thomme sociable et Ta doté des facultés nécessaires à la vie sociale, la recherche des rapports humains est une tâche humaine qui ne contredit pas, qui confirme plutôt ridée d'un pouvoir providentiel, d'un législateur suprême, d'un juge souverain de l'épreuve terrestre dont fait partie, pour les dépositaires de la souveraineté,^ l'usage qu'ils en ont fait. Proclamer que le droit social est un droit humain distinct de la loi religieuse et de la loi morale, ce n'est pas répudier l'idée de Dieu ni y attenter. Enlever au pouvoir social, au législateur terrestre, tout ce qui peut sans préjudice pour la société être laissé au libre arbitre de l'homme, ce n'est pas diminuer, .c'est agrandir l'autorité de la religion et de la morale, c'est accroître l'influence du prêtre et du philosophe qui n'ont plus à redouter, sur un domaine à eux réservé, la primauté et la contradiction de l'État. Charger la religion et la philosophie de l'empire sur les consciences, ce n'est ni les opprimer ni les outrager, c'est leur assurer une égale liberté d'action, sous la seule condition qu'elles n'empiéteront pas sur le lot de la souveraineté sociale. Le droit n'est ni impie, ni sceptique, ni même indifférent parce que, dans une société partagée entre différents cultes, il ne se subordonne à aucun d'eux et qu*il se borne à garantir contre toute attaque, contre toute propagande offensive, ceux qui ne déclarent pas la guerre à son principe et à ses institutions. Le droit n'est pas immoral, parce qu'il sanctionne, non la morale à titre de morale, mais la liberté commune incompatible avec toute loi entachée d'immoralité. Il n'est pas immoral, parce qu'il s'incline devant cette vérité, qu'une des plumes les plus reli-
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gieuses et les plus libérales de ce siècle, la plume de M. de Montalembert a écrite : « La société, que représente le gouvernement dans Tordre matériel, me doit aide et protection dans Texercice de mes droits ; mais elle n'a pas pour mission de me contraindre à remplir mes devoirs. » {L'Église libre dans l'Etat libre,)
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Table générale des matières oontenues dans la première série (1864-1871).
MBUMM
Le devoir, par M. Jules Simon, VI. — Le gouvernement de la vie, par le R. P. Hyacinthe, VII. — Du bonheur et des plaisirs vrais, par M. Ch. Lévéque, I. — Le droit naturel et la famille, par M. Ad. Franck, II. — La société domestique, la société conjugale, le foyer domestique (trois conférences), par le R. P, Hyacinthe, IV. — La famille, par M. Jules Simon, VI. — Les pères et les enfants au xix« siècle, douze leçons, par M. Legouvé, IV. — Les domestiques d'autrefois et ceux d'aujourd'hui; la présence des ûlles à la maison, par le même, VI.
Antériorité du droit sur le devoir, par M. l'abbé Loyson, YI. — Les théories morales de l'antiquité, par M. Tissandier, V. — La morale évangélique, par M. l'abbé Loyson, VI. — Les doctrines morales au xvi« siècle, par M. Ernest Bersot, VI. — La morale de Spinoza, par M. Ch. Lemonnier, III. — La morale indépendante, sept leçons, par M. Caro, V. — La morale laïque, par M. Ch. Lévéque, VI. — Le principe humain et le principe divin de la morale, par M. Em. Beaussire, VL
Le luxe, par M. Batbie, IV. — Même sujet, par M. Hom, V. — Le luxe des vêtements au moyen âge, par M. Baudrillart, VI. — Les femmes et la mode, par madame Sezzi, II. — L'amour platonique, par M. Waddington, I. — Caton et les dames romaines, par M. Aderer, IV. — Saint Jérôme et les dames romaines, par le même, VI.
L'étroilesse d'esprit, par M. Ath. Coquerel, VII. — L'amour de sa profession, par M. Jules Favre, VI. — L'acteur, le foncUonnaire, le journaliste, par M. Francisque Sarcey, VI.
THÉOIiOGIB
Vie de Jésus, par M. de Pressensé, I. — Du témoignage des martyrs en faveur de "i:i divinité de Jésus-Christ, par M. Tabbé Perreyve, I. — Les pères de l'école d'Alexandrie et la papauté primitive, par M. l'abbé Freppel, II. — Du pouvoir direct et indirect de l'Église sur le temporel des rois, par M. l'abbé Méric, VII. — Le protestantisme sous Charles IX, par M. l'abbé Perraud, VIL— Le colloque de Poissy, par le même, VII. — Le système de Herder, par M. l'abbé Dourif, II. — Le déisme, par le R. P. Hyacinthe, II. — Le christianisme de J. J. Rousseau, par M. Fontanès, VU. — La religion progressive, par M. Despois, VII. — L'unité de l'esprit parmi les chréUens, pai- M. Fontanès, IV. — Pourquoi la France n'est- elle pas protestante? par M. Ath. Coquerel fils, III. — Des progrès religieux hors du christianisme,! par sir John Bowring, lU. — Les pro-
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grès du catholicisme en Angleterre^ par M. Gaidoz, YII. -— La Home actuelle et le concile, par M. de Pressensé, VIL
PHlIiOSOPHIE
Sa définition et son objet (3 leçons), par H. Paul Janet, IL ^ Origine de la connaissance humaine, par H. Moleschott, IL — L'homme est-il la mesure de toiftes choses ? par M. Paul Janet^ 111. — De la personnalité humaine, par M. Caro, IV. — L'intelligence, par M. laine, VIL — La physiologie de la pensée, par M. Bain, VL — L'existence indépendante de Tâme, par H. Schrœder van der Kolk, V. — Distinction de Tâme et du corps, par M. Paul Janet, I. — L'âme des bêtes, par M. Brisebarre, L — Même sujet, par M. P. Janet, V. — L'induction, ' par M. Em. Beaussire, VIL — Le problème de la création, par M. Caro, VIL — Idée d'une géographie et d'une ethnographie psychologiques, par M. Ch. Lévêque, L — Le fatalisme et la liberté, par le même, IL — L'âme humaine dans l'histoire, par M. Bohn, IL — Situation actuelle du spiritualisme, par M. Caro, IL — Le spiritualisme libéral, par M. Em. Beaussire, V. — La liberté philosophique, par le même, V. — Matérialisme, idéalisme, spiritualisme, par M. Ravaisson, V.
Philosophie de llnde, par M. Paul Janet, II. — Le mysticisme dans l'Orient ancien et moderne, par M, Ch. Lévêque, V. — Du monothéisme juif, par M. Munck, IL — Démocrite, par M. Ch. Lévêque, I. — Socrate et les sophistes, par M. Lorquet, L — L'école socratique, par M. Véra, VIL — Le stoïcisme, par M. Tissandier, V. — Le christianisme des philosophes païens, par M. Havet, IL — Le procès de Galilée, par M. Trouessart. — Les trois Galilée, par M. Philarète Chasles, IV. —Descartes, par M. Bohn, IL — Des controverses philosophiques au ïvii® siècle (10 leçons), par M. Paul Janet, IV. — Preuves de l'existence de Dieu d'après Descartes (7 leçons), par le même, V. — Diderot, par M. Jules Barni, IIL — Saint-Simon, par M. Ch. Lemonnier, I. — Kant et la métaphysique, par M. Paul Janet, VI. — La philosophie allemande en France depuis 1815, par le même, V. — M. Cousin et sa philosophie, par M. Véra, IL — Victor Cousin, par M. Ch. Lévêque, IV. — Philosophie des deux Ampère, par M. Em. Beaussire, VIL — Les spirites, par M. Tissandier, II. — La philosophie contemporaine en Italie, par M. Em. Beaussire, VIL — Le mouvement philosophique en Sicile, par le même, IV. — Les deux philosophies, Stuart Mill et Hamilton, par le même, VI. — La psychologie anglaise contemporaine, par le même, VIL — Même sujet, par M. Joly, VIL — La psychologie de M. Bain, par M. Stuart Mill, VL — Un précurseur de Darv»jn, par M. Joly, VL — La nouvelle philosophie scientifique, par M. Ch. Lévêque, VIL — La science moderne et la métaphysique, par le même, VIL
POLITIQUE
Les devoirs civiques, par M. Jules Favre^ VIL — De la morale
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dans la démocratie, par H. Jules Barni, IL — Le respect du droit d*autrui^ par M. Boudant^ VIL — Principes de la société moderne, par M. Albicini, lY. — De la civilisation, par M. Du- ▼eyrier, IL — La Yraie et la fausse égalité, par M. Ad. Franck, IV. — De Tunion des classes, par M. PaulJanet, Y. — La raison d'État, par M. Ferri, IL — La libre conscience, par M. de Pressensé, VIL — Du progrès, par M. Laboulaye, VI. — Larévolution pacifique, jpar M. Saint-Marc Girardin, VU.
Constitution des Etats-Unis (9 leçons), par M. Laboulaye, L — Organisation politique de l'Angleterre, par M. Fleury, IL — Une Académie politique sous le cardinal de Fleury, par M. Paul Janet, IL — Louis XV et la diplomatie secrète, par M. Raimbaud, Y. — Principes et caractères de la Révolution française, par M. Mac^, lY. — L'Assemblée constituante : les cahiers de 1789, Déclaration des droits de l'homme, suppression de la féodalité, premier projet de constitution, question du yéto, exclusion des ministres de l'Assemblée, réorganisation administrative, loi électorale, suffrage universel, droit de paix et de guerre, serment civique, organisation judiciaire, municipalité de Paris, par M. Laboulaye, VI et VIL — L'esprit de privilège sous la Restauration, par M. Baudrillart, Y.
Principaux publicistes : Locke, Montesquieu, madame de Staël, Benjamin Constantin, Royer-Collard, Sismondi, par M. Ad. Fraock, I, lY et VI. — Malesherbes, par M. Laboulaye, VU. — L'éloquence politique, par M. Guibal, VI. — Les orateurs de la Constituante, par M. Reynald, VIL — Mirabeau, par M. Laboulaye, Y et VI. — Mirabeau et la cour, par M. Reyoald, VIL
— Les orateurs parlementaires de l'Angleterre, par M. Edouard Hervé, III. — Abraham Lincoln, par M. Aug. Cochin, Yl. — Le général Grant, par le mème,VII. — Montalembert, par le mème^VlI.
Wllberforce, par M. Bersier, IL — Les nègres affranchis des États- Unis, par MM. Laboulaye, Leigh, de Pressensé, Sunderland, Coquerel fils, Crémieux, Rosseuw Saint-Hilaire, Th. Monod, 11; par MM. Laboulaye, Franck, Albert de Broglie, Chamerovzow, Augustin Cochin, Dhombres, III. — La traite et l'esclavage, par MM. Laboulaye, Augustin Cochin, Horn, Mage, Knox, Beraza, IV. — Les résultats de l'émancipation, par MM. Laboulaye, Garrison, Albert de Broglie, général Dubois, etc., lY.
La guerre, par M. Ath. Coquerel, VI. — La paix et la guerre, par M. Ad. Franck, I. — La paix perpétuelle, par M. Ch. Lemonnier, IV. — La ligue de la paix, par M. Michel Chevalier, VI.
— Même sujet, par le R. P. Hyacinthe, VI.
liÉGISLATIOIV
Introduction générale à l'étude du droit, par M. Boudant, I. — Philosophie du droit civil, par M. Ad. Franck, IL — Cours de droit civil (première année), par M. Valette, I et IL — Du droit de punir, par M. Ortolan, IL — La loi pénale et la science du droit criminel, par M. Mouton, VI. — Le droit pénal et la
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BéTolution française^ par ILThézard, YI. — Du droit administratif, par M. Batbie, II. — Du droit internatioDa]; par M. Beltrano, I. — Principes philosophiques du droit public, par M. Franck, III. — La poésie dans le droit, par M. Lederlin, m. — Du caractère français dans ses rapports avec le droit, par M. Thézard, IV.
Les origines celtiques du droit français, par M. deValroger, I. — La législation criminelle en Angleterre, par M. Laboulaye, I et II. — La liberté de la librairie, par M. Jules Simon, VU.
ÉCOIVOniE POLITIQUE
Histoire, but et objet de réconomie politique, par M. Baudrillart, IV. — L'enseignement de réconomie politique, par M. Em. LeTasseur, VIL — R61e de l'économie politique dans les sciences morales, par le même, VI. — Les commencements de l'économie politique dans les écoles du moyen âge, par M. Ch. Jourdain, VI. -— Histoire du travail, par M. Frédéric Passy, III. — Les expositions de l'industrie, par M. Em. Levasgeur, IV. — L'Exposition de 1867, par M. Audiganne, IV.
QUESTIONS SOCIAE.es
De l'inégalité des conditions sociales, par M. Jules Favre, VIII. — Horace Mann ou l'égalité d'instruction, par M. Laboulaye, VL
— De l'égalité d'éducation, par M. Jules Ferry, VII. — Le trayail des enfants dans les manufactures, par M. Jules Simon, IV. — Le logement de l'ouvrier, par le môme, V.
Du droit de tester, par M. Ad. Franck, III. — De l'hérédité, par
M. Frédéric Passy, IV.
La famille et l'État, conférence de H. Renan, par M. Beaussire.
— Les femmes dans l'Ëtat, par M. J. Barni, V. — Du progrès social par l'instruction des femmes, par M. Thôvenin, I. — L'instruction des femmes doit-elle être différente de celle des hommes? par miss Becker, VI. — Le droit des femmes en Angleterre, parjil. W. de Fonvielle, V. — Idées de Proudhon et de Stuart Mill sur les femmes, par M. Van der Berg, VII.
. — La femme et la raison, par mademoiselle Deraismes, VI. — Les grandes femmes, par la même, VI. — De l'éducation de la femme, par M. Virchow, III. — De la condition des femmes au xiv« siècle, par M. Aderer, III. — La question des femmes au XV* siècle, par M. Gampaux, 1. — L'éducation littéraire des femmes au xvii« siècle, par M. Deltour, IL — L'instruction secondaire des filles et M. l'évéque d'Orléans, par M. Eug. Yung, IV. ^— La femme au xix« siècle, par M. Pelletan, VI.
I ENSEIGNEMENT
i L'enseignement officiel et l'enseignement populaire au moyen âge, par M. Paulin Paris, II. — Des progrès de l'érudition moderne^ par M. Hignard, IL — Des études classiques latineê,
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par M. Tamagnl» I. ^- L*étude deThistoire, Tédacation oratoire, par M. Garlyte, III. — L'instruction moderne, par M. Stuart Mil!, IV. — De TéUt actuel de TUniversité, par M. Mézières.IV.
— De renseignement supérieur français, par H. Eugène Vérou, IL — Le doctorat es lettres, par M. Gh. Lévéque, Yl. — Les universités anglaises, par M. Gballemel-Lacour, IL — Les professeurs des universités allemandes, par M. Elias Regnault, IL
— L'enseignement supérieur français et l'enseignement supérieur allemand, par M. H. Heinricb, III. — L'université d'iéna, par M. Louis Kocli, III. — Les programmes des universités allemandes, par M. Louis Léger, VI. — ^ Histoire de l'enseignement de la procédure, par M. ParingauU, III. — L'enseignement du droit à Rome, par M. Bremer, VL — L'enseignement de l'École des chartes, par M. Emile Alglave, II. — Un lycée de filles en Amérique, par M. Gaidoz, V. — Le service militaire dans les Universités allemandes, par M. L. Koch, VI.
Conférences et conférenciers, par M. L. Simonin, V. — Les conférences de la rue de la Paix, par M. Eugène Véron, II. — La chaire d'éloquence française à la Sorbonne, par M. Saint-René Taillandier, V. — Eugène Gandar, professeur d'éloquence française, par M. Em. Beaussire, Vil. — M. Berger, professeur d'éloquence latine, par M. Marttia, VII. — Le cours de H. Jules Barni à Genève, par M. Eugène Despois, III. — Discours d'ouverture de l'Athénée, par M. Eug. Yung, III. — Discours d'ouverture des conférences du boulevard des Gapucines, par M. Em. Descbanel, V. — Discours de réouverture des mêmes conférences, par M. Sarcey , V et VI. — Les conférences en Angleterre et en Amérique, par M. Laboulaye, VIL
Les bibliothèques populaires, par H. Jules Simon, il et III; par M. Ed. Gharton; par H. Laboulaye, III. — De l'éducatioa qu'on se donne à soi-même, par M. Laboulaye, III. — Du choix des lectures populaires, par M. ISaint-Harc Girardin, III.
De l'avenir de l'instruction populaire, par M. Jules Favre, YI. — L'instruction populaire, par MM. de Pressensé, RoyerCollard et Rosseuvir Saint-Hilaire, lY. — L'instruction primaire en 1867, par M. Guizot, IV. — La vérité sur l'instruction primaire en Prusse, par M. L. Koch, Y.
■ISTOIBE ANCIENBIE
Du rêle de la Grèce dans l'histoire du monde, par M. Gladstone, III. — La cité antique, ouvrage de M. Fustel de Goulanges, par M. Edouard Tournier, Y. — Histoire de la civilisation grecque (10 leçons), par M. Alfred Maury, L — La diplomatie dans l'antiquité, par M. Egger, VI.
État moral des Romains sous la république, sous l'empire (3 leçons), par M. Alfred Maury, I. — Les pauvres dans l'ancienne Rome, par M. Crouslé, VI, — Recherches sur la mort de César, par M, Dubois (d'Amiens), Y. — La vie privée de l'empereur Auguste, par le même, YL — Auguste, son siècle, sa famille,
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ses amis (6 leçons), par H. Beulé, lY. — Les successeurs d'Auguste, Tibère, Galigula (7 leçons), par le même, V. — Le testament politique d'Auguste, par M. Abel Desjardins, lU. — Le portrait de Néron, par M. Beulé, VI. — L'impératrice Faustine, femme de Marc-Aurèle, par M. Ernest Renan, IV. — L'impé- ^rialisme romain, par M. Seeley, VIL — Les libertés municipales dans l'empire romain, par M. de Valroger, IL ^~ La société romaine du temps des premiers empereurs comparée à la société française de l'ancien régime, par M. A. Maury, II. — La yie épicurienne des Romains sous l'empire, par M. Gebhart,VI.
— Le paganisme au temps de Plutarque, par M. Egger, II. — L'organisation du travail dans l'empire romain, par M. Lacroix, VU. — L'Afrique au temps de Tertullien, par l'abbé Freppel, . •«- Le monde romain et les barbares, par M. A. Geoffroy, IL
HISTOIBE DU MOTEIV AGE
Origines du peuple français, par M. Henri Martin, VIL — De l'origine des monuments appelés celtiques, par le même, IV.
— Les Bretons d'Angleterre et les Bretons de France, par M. de la Villemarqué, IV. — Gharlemagne économiste, par M. Abel Desjardins, IV. — Gbarlemagne et Alcuin, par le même, IV, — La théorie féodale, par M. Paulin Paris, II. — De l'état social au moyen âge d'après les archives des couvents, par M. Vallet de Viriville, 1. — La poésie et la vie réelle au moyen âge, par M. Gebbart, VIL — La reconnaissance des peuples sauvés, épisode de l'histoire de Venise et du Bas-Empire, par M. J. Armingaud^ V. — Une année de la guerre de Gent ans, par M. Berlioux, IL — L'Italie au moyen âge, par M. Huillard-Bréholles, VI. — Relations de la France avec l'Italie au xvi^ siècle, par M. Wallon, I et U. — Lucrèce Borgia, par M. Philarète Ghasles. VIL — François I®*^ et Marguerite de Navarre, par M. Zeller, V.
— La Réforme, par M. Bancel, I, — De l'histoire du protestant tisme français, par M. Guizot, III.
mSTOIBE MODEIINE
L'Allemagne pendant la guerre de Trente ans, par M. Bossert, IV. — Mazarin, par M. Wolov^ski, IV. — Le procès de Fouquet, par M. Maze, V. — Vauban, par M. Baudrillart, IV. — Les colonies françaises sous Louis XIV, par M. Jules Duval, VI. — De la civilisation en France et eu Angleterre depuis le xvu« siècle jusqu'à nos jours (20 leçons), par M. Alfred Maury, III et IV. — L'Allemagne depuis le traité de Westphalie (8 leçons), parle même, V. — La France au xvni® siècle (8 leçons), par le même, V. — Frédéric le Grand et sa politique, par M. Ed. Sayous, II. — Catherine II et sa cour, par M. Schnitzler, II. — Même sujet, par M. Blanchet, VI. — Voyage de Joseph II à la cour de Marie- Antoinette, par le même, IIL — Les quatre George, par Thackeray, V. — De l'administration française sous Louis XVI, tableau des institutions et dçs {d^es d^ l>ncien régime (52 le«
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çoDs), par M. Laboulaye, 11^ IH et lY. — Les approches de la réTOlotion (1787-1789, 10 leçons), par le même, V. — Fondation des Ëtats-Unis, rûle de la France, par M. Maze, YI. — L'Assemblée constituante : les élections de 1789, ouTerture des états généraux, Mirabeau journaliste, serment du Jeu de paume, séance du 23 Juin, réunion des ordres, prise de la Bastille, les massacres, assassinat de Foulon et Berthier, la nuit du 4 août, les 5 et 6 octobre, destruction des parlements, confiscation des biens du clergé, les assignats, la liste civile, la constitution civile du clergé, Camille Desmoulins et Marat, les Suisses de ChAteauYieux, par M. Laboulaye, Yl et YU. — La guillotine et la révolution française, par M. Dubois (d'Amiens), III. — Le vandalisme révolutionnaire, ouvrage de M. Despois, par M. Eug. Yéron, Y. — Les assignats, par M. Emile Levasseur, IIL — Du sentiment religieux dans la révolution française, par M. de Pressensé, IL — Le premier consul, par M. Jules Barni, YL — Napoléon I*' et son historien M. Tbiers, par M. Despois, YIL
— Waterloo, par M. Chesney, YL — Les alliés à Paris en 181& et 1815, par M. Léon Say, Y. — Épisodes de la guerre des Ëtats-Dnis (1861 à 1865), par M. Auguste Laugel, IL -— Les provinces rhénanes, par M. de Sybel, YL — Les frontières naturelles de la France, par M. Himiy, lY.
Formation territoriale de la Prusse ; part de la France dans sa première grandeur; la Prusse sous le roi sergent; opinion de Frédéric II sur nos frontières du Rhin ; le fusil de Molwitz ; alliances de la France avec la Prusse; la guerre de Sept ans; les Russes en Pologne; la diplomatie prussienne et la Révolution française ; la Prusse et Napoléon I«% par M. Combes, YXI.
lilTTËBATURE CSÉNËRAIiE
De Tinfluence des mœurs publiques sur la littérature, par M. Jules Favre, YL — La prose, la poésie, par M. Paul Albert, Y. — L'éloquence religieuse, le roman, les épopées et le théâtre au moyen âge, par le même, YIL — Le diable au point de Tue poéti4|iie, par M. Bûchner, YL — Les contes de fées, par M. de Tréverret. Y. — L'art théâtral, par M. Ad. Crémieux, VI.
— Historiens anciens et modernes, par M. Benlœw, Y. — De la loi de réaction dans l'histoire et les lettres, par le même, Y.
— Développement de la critique et du droit d'examen dans l'Europe contemporaine, par M. Philarète Chasles, Y.
lilTTÉBATL'BE «BECQIJB
Coup d'œil sur l'histoire de la langue grecque, par M. Egger, lY.
— Homère, par M. Spielhagen, III. — Même sujet, par M. Jules Girard, YL — Les poèmes homériques, par M. Hignard, IIL — La famille dans Homère, par M. Moy, YI. — La poésie épique, par M. Steinthal, III. — La parole et l'écriture chez les Grecs, par M. Curtius, IL — Némésis, ou la jalousie des dieux, thèse de M. Edouard Tournier, par M. H. Weil, IL — De la langue et
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de la nationalité grecques, Hésiode^ les poëtes cycliques^ origine de la prose^ la science historique chez les Grecs, les prédécesseurs d'Hérodote, Thucydide, Xénophon, Plutarque (10 le- ,çons), par M. Egger, I et II. — Le siècle de Périclès, par le même, III. — Le drame et t'Êlat chez les Athéniens, par M. Emile Buruouf, 111. — Moralité des légendes dramatiques de la Grèce, par M. Ëgger, YIl. — La tradition classique dans la pastorale et l'apologue, par le même, YI. — La littérature à Athènes pendant les guerres, par le même, VII. — Valeur historique des discours de Thucydide, par M. J. Denis, II. — Pausanias, par M. Bétant, II. — La littérature grecque au temps d'Alexandre et de ses successeurs, par M. Egger, IV. — La littérature grecque et la littérature latine comparées, par M. Ha- Tet, III. — Épictète, par le même, VI. — M. Hase et les savants grecs émigrés à Paris sous le premier empire et sous la restauration, par M. Brunet de Presle, II. — Le grec moderne, par M. Egger, II; par Brunet de Presle, III. — InQuence du génie" grec sur le génie français (4 leçons), par Egger, V. — Influence du génie grec au xix® siècle, par le même, VI, — Intérêt moderne de la littérature grecque, par M. Matheew Arnold, VI,
UTVÉBATIIBi: liATnWE
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Acoustique, — Le son, par A. Cazin, III. — Les sons musicaux, par Lissajous, II. — Causes physiologiques de l'harmonie musicale, par Helmholtz, IV. — Vibration des cordes; flammes sonores et sensibles ; influence du magnétisme et du son sur la lumière et du son sur les veines liquides, par J. Tyndall, V. — Son, par J. Tyndall, VI. — Timbre des sons, par Terquem, VI*
Chaleur, — Le chaud et le froid, par A. Riche, V. — Chaleur de la flamme ozyhydrogène, par W. Odling, V. — Radiation solaire, par Lissajous, III. ^Chaleur comparée à la lumière et au son, par Clausius, III. — Chaleur rayonnante, par J.Tyndall, in. — La chaleur rayonnante, par Desains, V. — La température dans les profondeurs de la mer, par W. B. Carpenter, VI.
Théorie dynamique de la chaleur en physique, chimie, astronomie et physiologie, par Matteucci, III. — La seconde loi de la théorie mécanique de la chaleur, par Clausius, V. — Effets mé** caniques de la chaleur; sources de chaleur; progrès récents de la thermodynamique, par Cazin, II et IV. — Mécanique de la
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chaleur ; travaux de Fayre^ par Henri Sainte-Claire DsTille, YI. — Les conséquences nécessaires et les inconséquences de la théorie mécanique de la chaleur, par J. R. Mayer, VU.
Électricité, — Nature de rélectricité, par Bertin, IV. — Les forcesélectriques^ par À. Gazin, VI. — Électricité appliquée aux arts, par Femet, lY. — Nouvelles machines magnéto^lectriques^ par C. W. Siemens, Wheatstone, C. F. Varley et W. Ladd, IV.
Application des phénomènes thermo-électriques à la mesure des températures, par Edm. Becquerel, V. — Des phénomènes éiectro -capillaires, par Onimus, VIL — Action physiologique des courants électriques de peu de jdurée dans l'intérieur des masses conductrices étendues ; des oscillations électriques, par H. Helmholtz, VII. — Faraday, par Dumas, VIL
Magnétisme. — Magnétisme et électricité, par Quet, IV.— L*aimant, par Jamin, IV. — Déviation de la boussole dans les vaisseaux de fer, par A. Smith, III.
Lumière, — Théorie de la vision. — Voyez Physiologie (Sens).
Images par réflexion et par réfraction; lenliiles, cours par Gavarret, III. — Les équivalents de réfraction, par Gladstone, Y. -—Composition de la lumière, coloration des corps, par Desains, IV. — Transformation des couleurs à l'éclairage artificiel^ par Nicklès, III. — Phosphorescence et fluorescence, par A. Serré, V. — Polarisation de la lumière, par Bertin, IV. — Couleur bleue du ciel, polarisation de l'atmosphère, direction des vibrations de la lumière polarisée, par J. Tyndali, VI.
Causes de la lumière dans les flammes lumineuses, par É. Frankland et Henri Sainte-Claire Deville, Vi.
Photochimie, par Jamin, IV. — Les rayons chimiques et la lumière du ciel, par J. Tyndail, YI. — Opalescence de l'atmosphère, intensité des rayons chimiques, par Roscoê, IQ. — Photographie, par Fernet, IL
L'analyse spectrale et ses applications à l'astronomie, par W. A. Miller, IV et Y. Voyez Astronomie {Soleil), — Statique de la lumière dans les phénomènes de la vie, par Dubrunfaut, Y.
nÉTËOBOIiOeiE
L'air au point de vue de la physique du globe et de l'hygiène, par Barrai, I. — L'atmosphère et les climats, cours par Gavarret, Ili. — Causes de la diversité des climats, par llarié- Davy, Y.
Formation des nuages, par J. Tyndali, VI. — Formation et marche des nuages, par Scoutetten, VI. — La pluviométrie, recherches de Bérigny, par Bienaymé, VI. — Électricité atmosphérique^ par Palmierl, II. — La foudre, par Jamin, III.
«ÉOGRAPHIE PHTSIQVE — YOTJLCiES
Gourants marins, par Burat, ï. — Courants et glaces des mers polaires, par Ch. Grad, IV. — Conquête dû pôle Nord, par
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Simonin^ Y. -^ L'expédition allemande dans l'océan Glacial arctique en 1868, par Gh. Grad, VU.
Taïti, par Jules Garnier, YI. •* Les montagnes Rocheuses, par W. Heine, Y. — Le Japon, par La Vieille, Y. — Yoyage d'exploration scientifique en 1868 et 1869, par R. L Murchison, YI.
CHIMUE
Vaffinité, Vaction chimique. — Propriétés générales des corps^ par Ralard, I. — Généralités de la chimie^ par S. de Luca, I.
— L'affinité, par Chevreul, Y. — L'affinité, par Dumas, V. — L^état naissant des corps, par H. Sainte-Glaire Deville, YIL — Principes généraux de chimie d'après la thermo-dynamique, par H. Sainte-Glaire Deville, Y. — Durée des actions chimiques, par Yernon Harcourt, Y. — L'action chimique directe et inverse, parW. Odllng, YL — L'affinité. Phénomènes mécaniques de la combinaison, par H. Sainte-Glaire Deville, lY.
— Actions catalytiques, par Schônbein, III.
Physique chimique* — Dialyse, parBalard, I. — Diffusion des gaz, par Graham et Odiing, lY. — Absorption des gaz par les métaux, par Odiing, Y. — Diffusion des corps, par de Luynes, Y.
— Travaux de Graham, par Williamson et Hoffmann, YIL Constitution des corps. Théories chimiques, — La chimie d'autrefois et celle d'aujourd'hui, par Kopp, lY. — Gonstitution des corps organiques; les théories chimiques, par Troost, YI. — Les doctrines chimiques depuis Lavoisier, par Wûrtz, YI. — Gonstitution chimique des corps et ses rapports avec leurs propriétés physiques et physiologiques, par Grum Brown, VI. — La divisibilité et le poids des molécules (travaux de Williamson). La théorie des types, par A. Ladenburg, Vil. — Les états isomériques des corps simples, cours par Berthelot, YI et YIL
— Gours de chimie inorganique d'après la théorie typique de Gerhardt, par Daxhelet, Yll.
Métalloïdes. — Les métalloïdes, cours par A. Riche, II. — Gombustion par Wûrtz, 1. — Le feu, par Troost, IL — Ghaleur de la flamme oxyhydrogène, par W. Odiing, YI. — Le feu liquide, par Nicklès, YI. — L'air, par A. Riche, — et par Peligot, IIL Voyez Physique (Air). — L'eau, par Wûrtz, IL — Les eaux de Paris, par A. Riche, IIL — Les eaux de Londres, par E. Frank' land, V et YI. — Le soufre, par Payen, 111, — et par Schutzen-^ berger, Y. — Les eaux sulfureuses des Pyrénées, par Filhol, VI. — Gonstitution du carbone^ de l'oxygène, du soufre et du phosphore, par Berthelot, YI et YIL — La synthèse chimique; l'acide cyanhydrique et le sulfure de carbone, par Berthelot^ YI. — Poudre (voy. Sciences militaires).
Sels, Dissolutions, — Lois de constitution des sels, par H. Sainte^' Glaire Deville, I. — Spectres chimiques, par S. de Luca, I. — Les dissolutions, par Balard, I. — Les solutions sursaturées, par Gh. Violette, 11, — parJ. Jeannel, III, — et par Gernez, IV.
Métaux, — Méthodes générales de réduction des métauzi par
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H. Sainte-Claire Deiille, II. — L'aluminium, par le même, 1. — Césium, rubidium, indlum, thallium^ par lAmy, V. — L'hydrogénium, par Th. Graham, VU.— Le vanadium et ses composés, par Ro8coë,VL— Les alliages et leurs usages, par Matthiesgen\ V. — Cyanures doubles du manganèse et du colbalt, par Descampé, V.— Nouveaux iluosels et leurs usages, par Nicklès,V. Chimie organique» -^ Méthodes générales en chimie organique, par Berthelol. IV. — Rôle de la chaleur dans la formation des combinaisons organiques, cours par Berthelot, IL — Histoire des alcools et des éthers, par Berthelot, IL— Ammoniaques composées ; nouvelles matières colorantes, par A. W. Perkins, VIL ^ Composés organiques du silicium, par Friedel, V. — Sulfocyanures des radicaux organiques, par Henry, V. — Une nouvelle classe de sels; l'acide hypochloreux en chimie organique, par SchuUenberger, V. — Les éthers cyaniques, par Clo&, UL Chimie organique, par Wùrtz, IL — Série aromatique, par
Bourgoln, III.
Chimie physiologique. — Action de l'oxygène sur le sang, par Schônbein, IL — Des fermentations, rôle des êtres microsco-
[ piques dans la nature, par Pasteur, IL — Existence dans les tissus des animaux d'une substance fluorescente analogue à la quinine, par Bence Jones, IIL— Circulation chimique dans les corps vivants, par Bence Jones, VI. — Études de L. Pasteur sur la maladie des vers à soie, par Duclaux, VIL
Histoire. — Les travaux chimiques en Allemagne en 1869, par A. Kékulé, VIL — Scheele; un laboratoire de chimie au xvui« siècle, par Troost, IIL — Éloge historique de Pelouze, par Dumas, VIL — Le laboratoire de chimie de la Faculté de médecine de Paris en 1867, par Wûrlz, V.
«ËOMMSIE — ]IIINi»AI.O(Sl£ .
Origine et avenir de la terre, par Contejean, IIL — Théorie de la terre de Hutton, par Christison, VI. — Les temps géologiques; âge et chaleur centrale de la terre, par W. Thomson, VI. — Chaleur centrale de la terre, par Raillard, V. — Périodes géologiques, par Wallace, IIL
Formation de la croûte solide du globe, par Ed. Hébert, L — Oscillations de Técorce terrestre pendant les époques quaternaire et moderne, par Ed. Hébert, IIL
Les montagnes, par Lory, V. — Le réseau pentagonal, par Élie de Beaumont, VI. — La géographie et la géologie, par R. I. Murchison, VIL — Transports diluviens dans les vallées du Rhin et de la Saône, par Fournet, V. — Voyez Physique {Glaciers).
Géologie du b«ssin de Paris, par A. Gaudry, IIL — Géologie de l'Auvergne, par Lecoq, IL — L'Alsace pendant la période tertiaire, par Delbos, VIL — Les pays électriques, par Fournet, V. — Théorie des micaschistes et des gneiss, par Fournet, IV.
Volcans, Treniblertienls de terre. — Les volcans et les tremblements de terre, par T, Sterry Hunt, VI. — Phénomènes chimiques
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des volcans ; causes des éruptions, par Fouqué, III. — Siège probable de Faction volcanique, par T. Sterry Hunt, VII. — Volcans du centre de la France, par Lecoq, III. — Volcans de boue; gisements de pétrole en Crimée, par Ansted, III. — Éruption du Vésuve, par Palmieri et Mauget, V. — Éruption d'une lie volcanique, par Fouqué, III. — Éruptions sous-marines des Açores, par Fouqué, V. — Le tremblement de terre d'août 1868 dans la Sud -Amérique, par Cl. Gay, VI. Histoire. — Histoire de la géologie, par Ed. Hébert, II. — Histoire de la minéralogie, par Daubrée, II. — Les questions récentes en géologie, par Ch. Lyell, I.
PAI.ËOMTOLOGIE
Développement chronologique et progressif des êtres organisés, par d'Archiac, V. — La faune quaternaire, cours par d'Archiac, I. — La caverne de Kent, par Pengelly, III. — La théorie de révolution et la détermination des terrains; les migrations animales aux époques géologiques, par A. Gaudry, VII. — Les organismes microscopiques en géologie, par Delbos, V. — Un morceau de craie, par Th. H. Huxley, V.
Histoire, — Histoire de la paléontologie, par A. Gaudry, VI. — La paléontologie de 1862 à 1870 ; la doctrine de l'évolution, par Th. H. Huxley, VII.
BOTANIQUE
Anatomie, Physiologie, — Organographie végétale, cours par Chatin, I et II. — Développement des végétaux, racines, par Bâillon, I.— Respiration des plantes aquatiques, par Van Tieghem, V. — Action de la vapeur de mercure sur les plantes, par BoussingauU, IV. — Tendances des végétaux ; action de la chaleur sur les plantes, par Duchartre, VI. — Végétation du printemps, par Lecoq, IL — Végétation pyrénéenne, par Jaubert, V.
Vindividu, Ve^pèce» — L'individualité dans la nature au point de vue du règne végétal, par Nœgeli, II. — Métissage et hybridation chez les végétaux, par de Quatrefages, VI. — La primevère de Chine et ses variations par la culture, par Ë. Faivre, VI.
Cryptogames, — Reproduction chez les cryptogames, par Brongniart, V.— Les algues, par Brongniart, V. — Les champignons, par Tulasne, V. — Champignons, cours par A. Brongniart, VI.
Paléontologie végétale, — Les flores de l'ancien monde, d'après les travaux de Schimper, par Ch. Grad, VII. — La végétation primitive, par J. Dawson, VII. — La végétation à l'époque houillère, par Bureau, IV. — Les forêts cryptogamiques de la période houillère, par W. Carruthers, VU.
Histoire, Bibliographie, — Les travaux botaniques de 1866 à 1870, par G. Bentham, VU.— Congrès international de Paris en 1867^ par £. Fournier, IV. — Histoire des plantes de Bâillon, VII. — Paléontologie végétale de Schimper^ par A. Brongniart, VIL
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A«miCVLTI}RB
Chimie agricole. — Géologie et chimie agricoles, cours par Boussingault, I et 111. — Physique Tégétaie^ cours par Georges Yille^ 11 et I1I« — L'agriculture et la chimie, par Isid. Pierre,
V. — La production Tégétale, assimilution par les plantes de leurs éléments constitutifs; les engrais chimiques et le fumier, cours par G. Ville, V. — Assimilation des éléments qui composent les plantes, par Isid. Pierre, VI.
Économie et génie agricoles, — Situation actuelle (1866) de l'agriculture, par Barrai, 111 — La crise agricole, par G. Ville, 111.
— L'agriculture par la science et par le crédit, par G. Ville, VL — Travaux agricoles en France, par Hervé Mangon, L
Céréales, — Verse des céréales par Isid. Pierre, VI. — Les parasites des céréales; l'ergot du seigle, parE. Fournier, VII.
Cultures spéciales. ~ Rapports de la botanique et de l'horticulture par A. de Candolle, III. — La sériciculture dans l'Inde, par Simmonds, VL
ZOOLOCIIE
Origine de la vie. Génération spontanée, — Origine des êtres organisés, par A. MûUer, IV. — Les générations spontanées, par Milne Edwards, I; — par Cosle, I; — par Pasteur, 1; — par Pouchet, I; — par N. Joly, II. — Le rapport à l'Académie sur les générations spontanées, IL
Origine des espèces, — Théorie de l'espèce en géologie et en botanique, avec ses applications à l'espèce et aux races humaines, cours par de Quatrefages, V et VI. — Le transformisme, par Broca, VII. — Division des êtres organisés en espèces, par A. Huiler, IV. — Métissage et hybridation, par de Quatrefages,
VI. — Influence des milieux sur la variabilité des espèces, par Faivre, V. — La théorie de l'évolution ; animaux intermédiaires entre les oiseaux et les reptiles, par Th. H. Huxley, V.
— Ch. Darvein à l'Académie des sciences de Paris, VII. — Les travaux de Gh. Darwin, par H. Milne Edwards, VII. — L'origine des espèces, par A. R. Wallace, VII. — Voyez Anthropologie.
Zoologie biologique, — Point de vue biologique dans l'étude des êtres vivants, par A. Moreau, III. — Les animaux inférieurs ; la physiologie générale et le principe vital, par P. Bert, VI. — Le commensalisme dans le règne animal, par P. J. van Beneden, VIL — La vie animale dans les profondeurs de la mer, par W. B. Carpenter, VI et VU. — Le fond de l'Atlantique, faune et conditions biologiques, parL. Agassiz, VII.
Morphologie générale, — Principes rationnels de la classification zoologique; les espèces; ordre d'apparition des caractères zoologiques pendant la vie embryonnaire, par L. Agassiz, VI. — Rapports fondamentaux des animaux entre eux et avec le monde ambiant, au point de Tue de leur origine, de leur distribution géographique et de la base du système naturel en
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zoologie, cours par Agassiz, Y. — Les animaux et les plantes aux temps géologiques, par Agassiz, Y. — La série cliroDologique, la série embryologique et la gradation de structure chez les animaux, par Âgasslz, Y. — Les classifications et les méthodes en histoire naturelle, par Contejean, YI. — L'histoire naturelle de la création, par Burmeisler, Yll. — Les métamorphoses dans le règne animal, par P. Bert, lY.
Vertébrés, — Classification nouTelle des Mammifères, par Contejean, Y et YI. — La physionomie, théorie des mouvements d'expression, par Gratiolet, II. — Distribution géographique des Mammifères, par Bert, lY. — Les Singes, par Filippi, I. — L'Orang-outan ; les Lynx, par Brehm, Y. — Le 70l chez les oiseaux, cours par Marey, YI et Yll. — Reptiles, cours par Duméril, I. — Poissons électriques, par Moreau, III.
Insectes, Annelés. — Histoire de la science des animaux articulés; espèces utiles et nuisibles, parE. Blanchard, 1 et III. — Organisation et classification des Insectes, cours par Gratiolet, L — Métamorphoses des Insectes, par Lubhock, III. — Métamorphoses et instincts des Insectes, cours par E. Blauchard, III et lY. — Le Tol chez les Insectes, par Marey, YI et YIL — Yaisseaux capillaires artériels chez les Insectes, par Kunckel, Y*
Fourmis, par Ch. Lespès, III. — Soie et matières textiles proTenant des animaux, par E. Blanchard, II. — La sériciculture dans rinde, par Simmonds, YI. — Ravages de la Noctuelle des moissons dans les cultures du nord de la France, par E. Blanchard, IL — Génération et dissémination des Helminthes, par Bafllet et Cl. Bernard, Y.
Mollusques, Zoophytes, — Michael Sars, par E. Blanchard, YII. — Manuel de conchyliologie de Woodward, YII. — Recherches de Marlon sur les Nématoîdes marins; travaux de N. Wagner sur les Ancées du golfe de Naples, par E. Blanchard, YII.
Danger des déductions à pnori en zoologie, par Lacaze-Duthiers, III. — Organisation des Zoophytes ; Corail, cours par Lacaze- Duthiers, III. — Madrépores, par Yaillant, lY. — Génération chez les Alcyonaires, par Lacaze-Duthiers, III. — Lamarck, de Blainville et Yalenciennes, par Lacaze-Duthiers, III.
Distribution géographique, — Histoire naturelle de la Basse- Cochinchine, par Jouan, Y. — Faune de la Nouvelle-Zélande, par Jouan, YI. --Le centenaire de Humboldt, par L. Agasslz, YIL
ANTHMIP^IilMSIB
Vhomme fossile. Anthropologie préhistorique, — Histoire primitiye de l'homme, par K. Yogt, YI. — Esistence de l'homme à l'époque tertiaire, par Alph. Favre, YIL — L'homme tertiaire en Amérique et la théorie des centres multiples de création, par Hamy, YII. — L'homme fossile ; habitations lacustres ; industrie primitiye, par N. Joly, IL — Tumuli et habitations lacustres, par Yirchow, lY. — Boucher (de Perthes), par Daily, YI.
L'art dans les caTemes^ par de MortiUet, lY. — Condition intel-
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lecluelle de rhomme dans les àgeg primitifs, par E. B. Tylor,
IV. ^ Condition primitive de l'iiomaie et origine de la civilisation, par J. Lubbock, Y. — Survivance des idées barbares dans la civilisation moderne, par E. B. Tylor, YI. — Conditions du développement mental, par Kingdom ClilTord, V.
Le congrès d'anthropologie préhistorique : session de 1868 à Norwicb, compte rendu par L. Lartet, YI. — Session de 1869 à Copenhague, par X. et Cazalis de Fondouce, YI et YII.
Origine de rhomme, — L*homme et sa place dans la création, par Gratiolet, I. — L'homme et les singes, par Filippi, L — La sélection naturelle et l'origine de l'homme, par E. Claparède, YII.
Unité de Vespèc**. humaine, — Unité de l'espèce humaine, cours par de Quatrefages, II, Y et YI.— Propagation par migrations, par de Quatrefages, II. — Métissage et hybridation, par de Quatrefages, YI. — Unité de l'espèce humaine, par Hollard, II. — Les centres multiples de création, par L. Âgassiz, Y, — et par Hamy, YII. — Yoyez Zoologie {Origine des espèces).
Les races. Ethnologie, — Histoire naturelle de 1 ^omme, cours par Gustave Fiourens, I.~Caractères généraux des races blanches, par de Quatrefages, I. — Formation des races humaines mixtes, par de Quatrefages, lY. — Cràniologie ethnique, par N. Joly,
V. — Synostose des os du crâne, par de Quatrefages, YI. — L'ethnologie de la France au point de vue des infirmités, par Broca, YI. — Les Kabyles du Djurjura, par Duhousset, Y. — Ethnologie de l'Inde méridionale, par de Quatrefages, YI. — Le choléra à la Guadeloupe chez les diverses races, par de Quatrefages, YI. — Acclimatation des Européens dans les pays chauds, par Simonot, lY. — La physionomie; théorie des mouvements d'expression, par P. Gratiolet, II.
Statistique, — Mouvement et décadence de la population française, par Broca, Jules Guérin, Bertillon, Boudet, lY. — La mortalité dans les divers départements de la France, par Bertillon, YII. — La vie moyenne dans l'Ain. L'instruction primaire en France, par Bienaymé, YI. — La mortalité militaire pendant la guerre d'Italie en 1859, par Bienaymé, YII. — La population de Cuba, YII.
Histoire des travaux anthropologiques. — Les questions anthropologiques de notre temps, par Schaaffhausen, Y. — L'anthropologie en France depuis vingt ans (1846-1867), par de Quatrefages, lY. — Etudes anthropologiques et Sociétés d'anthropologie en France et en Amérique de 1858 à 1868, par Broca, YI. — Travaux delà Société d'anthropologie de Paris de 1865 à 1867, par Broca, lY. — Séances de la Société d'anthropologie de Paris en 1870. Ethnologie de la Basse-Bretagne; suite de ladiscus^ sion sur le transformisme, YII. — Le cerveau de l'homme et des primates; ostéologie pathologique des nouveau-nés; acclimatation des Européens en Afrique; discussion sur le transformisme, Yn.
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ANATOmiE — HliSTOIiOQIE
Histoire, — Histoire de ranalomie, par P. Gervais, VI. — L'école anatomique française, par G. Pouchet, IV.
Microscope et autres moyens d'étude en anatomie générale; caractères organiques des tissus; ce qu'on doit entendre par organisation dans l'état actuel de la science, par Gh. Robiu^ I.
— Histologie, programme du cours de Ch. Robin, I et II. — Principes généraux d'histologie, par Ch. Robin, V.
Conditions anatomiques des actions réûexes, par Chéron, V. — Structure du cylindre-axe et des cellules nerveuses, par Grandry, V. — Rapports du système grand sympathique avec les capillaires, par G. Pouchet, III.
Appropriation des parties de l'organisme à des fonctions déterminées. — L'anatomie générale et ses applications à la médecine, par Ch. Robin, VII.
Anatomie pathologique, — L'anatomie pathologique, par Vulpian, VII. — L'anatomie pathologique^ par Laboulbène, III.
PHYS»IOLO€IE
Théorie de la vie, — Conception mécanique de la vie. Atome et individu, par Virchow, III. — La physique de la cellule dans ses rapports avec les principes généraux de l'histoire naturelle, par Wundt, V. — L'irritabilité, cours par Cl. Bernard, I. — La science de la vie, par W. Kùhne, VIL — Unité de la vie. Limites de la nature humaine, par Moleschott, I. — La causalité en biologie, par Moleschott, II. — La base physique de la vie, par Th. H. Huxley, VI.
Méthode en physiologie, — La méthode en physiologie, par Moleschott, I. — L'expérimentation et la critique expérimentale dans les sciences de la vie, par Cl. Bernard, VI. — L'observation anatomique et Texpérlmentation physiologique, par P. Bert, VI. — L'art d'expérimenter et les laboratoires. Les, moyens contentifs physiologiques, cours par Cl. Bernard, VI.
— L'observation et l'expérimentation en physiologie, par Coste et Cl. Bernard, V. — Voyez Organisation scientifique.
Physiologie générale , — Deux cours, par Cl. Bernard, I, II et III.
— Les animaux inférieurs; la physiologie générale et le principe vital, par P. Bert, VI. — Physiologie et zoologie, par P. Bert, VII. — Organisation et connexions organiques, par Cl. Bernard, V. — Voyez Médecine {Médecine expérimentale).
Vie et lumière, par Moleschott et par Bûchner, II." — DifTérences physiologiques et intellectuelles des deux sexes, VI. — Des forces en tension et des forces vives dans l'organisme animal, par Onimus, VII. — Voyez Zoologie biologique.
Le cerveau. — Les centres nerveux; travaux de Flourens, par Cl. Bernard, VI. — Vitesse des actes cérébraux, par Marey, VI.
— Vitesse de la transmission de la sensation et de la volonté à travers les nerfs, par E. du Bois-Reymond, IV. — Activité
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inconsciente du cerreau^ par Garpenter, Y. — Relation entre TactiTité cérébrale et la composition des urines, par Byasson, V. — Ablation du cerveau chez les pigeons, par Voit, YI. ^ Les alcaloïdes de l'opium, cours par Cl. Bernard, YI.
Le$ sens. — Théorie de la vision, cours par H. Helmholtz, YI. — L'œil, par Mansart, lY. — La vision binoculaire, par Giraud- Teulon, Y. — Fonction collective des deux organes de l'ouïe, par Plateau, Y.
Le système nerveux, ^- L'élément nerveux et ses fonctions; les actions réflexes, cours par Cl. Bernard, I et II. — Le système nerveux, par P. Bert, III. — Fonctions du système nerTeux, cours par Yulpian, I et II. — Origine de l'électrotone des nerfs, par Matteucci, Y. — L'électrophysiologie, cours par Matteucci, Y. — Les anesthésiques, cours par CI. Bernard, YI.
— Les actions nerveuses sympathiques, par P. Bert, YII. — Centre d'innervation du sphincter de la vessie, par Massius, Y.
— Le curare, cours par Cl. Bernard, II et YI.
Le système muscvUaire, — L'élément contractile et ses fonctions, cours par Cl. Bernard. I. — Production du mouvement chez les animaux, par Harey, lY. — Méthode graphique en biologie; mouvement dans les fonctions de la Tle; deux cours par Harey, III et lY. — Le vol chez les insectes, cours par Marey, YI. — Le vol chez les oiseaux, cours par Marey, YI et YII. — Les mouvements involontaires chez les animaux, cours par Michaël Foster, YI. — Sources chimiques de la force musculaire, par E. Frankland, lY.
Le cœur, — Le cœur et ses rapports avec le cerveau, par Cl. Bernard, IL — L'innervation du cœur, par Cl. Bernard, Y.
Le sang^ la circulation et la respiration. — Les propriétés du sang, cours par Cl. Bernard, II. — Le sang étudié au moyen de l'oxyde de carbone; l'asphyxie, cours par Cl. Bernard, VII. — La vie du sang, par Yirchow, III. — Une ambassade physiologique, par Molescholt, lY. — La respiration, par P. Bert, Y. — Physiologie du mal des montagnes, par Lortet, YII. — Circulation chimique dans les corps vivants. Passage de divers sels dans les tissus, par Bence Jones, YI.
La digestion et les sécrétions. — Physiologie comparée, de la digestion, cours par Yulpian, III et lY. — Les liquides de l'organisme, sécrétions internes et externes, excrétions, cours par Cl. Bernard, III. — Théorie des peptones et absorption des substances albuminoïdes, par E. Brûcke, YI. — R6le de la cholestérine dans l'organisme, travaux d'Austin Flint, parSt. Laugier. — Recherches de Gréhant sur l'excrétion de Vurée, par F. Terrier, YII. — La déglutition, par Cl. Bernard, Y.
Embryogénie, — Embryogénie comparée, cours par Coste, I et II. — Histoire d'un œuf, par Yaillant, VI.— Structure et formation de l'œuf chez les animaux, par Ed. van Beneden et Gluge, VI. — L'œuf et la théorie cellulaire, par Schwann, VI. — L'ovaire et rœuf, travaux récents, par Ed. Claparède, VII. — Origine et
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mode de formation des monstres omphalosites, par Dareste^ IL *- Génération des éléments anatomiques, par Ch. Robin, ÎV.
nÉDECINE
Philosophie méc/tca/6.— Matérialisme et spiritualisme en médecine, par Hiffelsheim, II. — Maladie dans le plan de la création, par Gotting, III. — Erreurs vulgaires au sujet de la médecine, par Jeannel, III. — Physiologie base de la médecine, par Moleschot, III.— Les systèmes et la routine en médecine, par Axenfeld, Y. — La médecine d'observation et la médecine expérimentale, par Cl. Bernard, YI. — L'évolution de la médecine scientifique, par Cl. Bernard, VII.
Pathologie générale. — Qu'est-ce que la maladie? État actuel de la pathologie, par Yirchow, YII. — La médecine de nos jours, par W. Âcland, Y. — La médecine clinique contemporaine, par W. Gall, Y. — L'avenir de la médecine, par Béclard, Y. — Poussières et maladies, par J. Tyndall, YII. — Pathologie générale, par Chauffard, I ; — et par Lasègue, IL— La médecine scientifique ; la méthode graphique appliquée à l'étude clinique des maladies, par Lorain, YII. — Progrès récents en pathologie, par R. Wircbow, Y.
Médecine expérimentale. — Le curare considéré comme moyen d'investigation biologique, cours par Cl. Bernard, II. — Histoire des agents anesthésiques et des alcaloïdes de l'opium, cours par Cl. Bernard, Yl. — L*oxyde de carbone, cours par Cl. Bernard, YII. — Le sang dans l'empoisonnement par l'acide prusslque, par Bûchner, YI.
Thérapeutique, — Thérapeutique, par Trousseau, II. — Passé et avenir de la thérapeutique; l'observation clinique et l'expérimentation physiologique, par Gubler, YL — L'électro-thcrapeutique, par Becquerel, IV et VIL — Courant constant appliqué au traitement des névroses, cours par Remal^, II. — Eaux sulfureuses des Pyrénées, par Filhol, VI.
Pathologie spéciale. — L'alimentation et les anémies, cours par G. Sée, III. — La glycogénie et la glycosurie, par Bouchardat, YI. — La fièvre, par Yirchow, YI. — Causes des fièvres intermittentes et rémittentes, par J. A. Salisbury, VI. — La vaccine, par Brouardel, VIL— La variole à Paris et à Londres, par Bouchardat, Vil. — La rage, parBouley, YII. — Le choléra à la Guadeloupe chez les diverses races, par de Quatrefages, YI. — La mortalité des femmes en couches, par Lorain, VII. — Maladies mentales, par Lasègue, II. — Gheel; aliénés vivant en famille, par J. Duval, Y.
Chirurgie. — Occlusion pneumatique des plaies, par J. Guérin, V. — Les germes atmosphériques et l'action de l'air sur les. plaies, par J. Tyndall, VIL — Nature et physiologie des tumeurs, par Yirchow, III. — Régénération des os ; coloration des tissus par le régime garance, par Joly, IV. — Bégayement dans d'autres organes que ceux de la parole, par J. Paget, YL
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Ophikaimologie. — Congrès international ophthalmologique de Paris en 1867, par Giraud-Teulon, IV. — Les travaux de yoq Graefe,parGiraud-Teulon, VII. — Myopie au point de Tue militaire, par Giraud -Toulon, VIL — Voyez Physiologie {Sens),
Hygiène, — Hygiène, par Boucliardat, I. — Hygiène et pliysiologie, par H. Favre, I — L*hygiène publique en Allemagne, par Pettenkofer, V. — Voyez Slâge de Paris en 1870-1871.
Influence de la civilisation sur la santé, par J. Bridges, VI. — La mortalité des nourrissons, par Bouchardat, VII. — Les eaux de Londres, par E. Frankland, V et VI.
La fécondité des mariages et les doctrines de Malthus, par Broca, V. — Le blé dans ses rapports avec la mortalité, le nombre des mariages et des naissances, les famines, par Bouchardat, V.
Les hôpitaux, — Les hôpitaux et les lazarets, par Virchow, VI. — L'assistance publique à Paris, par Lorain, VII.
Histoire de ia médecine, — Histoire de la médecine, par Daremberg, II. — La médecine dans l'antiquité et au moyen âge, par Daremberg, III et IV. — La médecine du xv^ au xvii® siècle, par Daremberg, V. — Histoire des doctrines médicales, par Boucbut, I. — Guy de Chauliac, par Follin, II. — Harvey, par Béclard, II. — L'école de Halle, Fréd. Hoffmann et Stahl^ par Lasègue, II. — Barthez et le yitalisme, par Bouchut, I. — Le chirurgiens érudits : Antoine-Louis, par Verneuil, IL
MÉCANIQUE
Les forces motrices, par A. Cazin, VIL — Transmission du travail dans les machines; palier glissant de Girard; machine à gaz de Hugon ; machine à air chaud de Laubereau, par Haton de la Goupillère, IV. — Histoire des machines à Tapeur, par Haton de la Goupillère, 111. — La marche à contre-vapeur des machines locomotives, VIL
SCIENCES nWDVSTBIEIiliES
Chemins de fer. Canaux* — Histoire des chemins de fer : le pont du Rhin, le percement du mont Cenis, par Perdonnet, I. — Le percement du mont Cenis, par A. Cazin, VII. — Le chemin de fer de l'Atlantique au Pacifique, par W. Heine, IV. — Le tunnel sous-marin entre la France et l'Angleterre, par Bateman, Vil. — Travaux du canal de Suez, par Borel, IV.
Télégraphie électrique, — La télégraphie électrique, par Femet, V.— Le télégraphe transatlantique, câble, appareils électriques^ transmission des courants, par Varley et W. Thomson^ V. — Pose des câbles sous-marins, parFleeming-Jenkin, VI.
^er, — Le fer à l'Exposition de 1867, par L. Simonin, IV.
MiiMs. — La houille et les bouilleurs, par L. Simonin, IV. — Epuisement probable des houillères d'Angleterre, par Stanley levons, V. -- Placers de la Californie, par L. Simonin, IV.
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Arts» — Physique appliquée aux arts, cours par Ed. Becquerel, I. — Photographie, par Fernet, IL — Cristallisations salines, application à Fimpression sur tissus, par Ed. Gand, Y.
Chimie appliquée aux arts, cours par Péligot, I. — La teinture, par de Luynes, IIL — Matières colorantes récentes; ammoniaques composées, par W. H. Perkins, VL
Industries chimiques, — Chimie appliquée à l'industrie, cours par Payen, L — L'éclairage au gaz, par Payen, IL — Le Terre, par de Luynes, IV. — Le guide du verrier. Le conseil des prud'hommes, par Bienaymé, VIL
SCIENCES RULlTAmES
Stratégie, Fortifications, — Les nouvelles armes de précision; avantage de la défense sur l'attaque; les fortifications de campagne; attaques des côtes fortifiées, par H. Shaw, VII. — Fortifications des côtes de l'Angleterre, par F. D. Jervois, VI.
Artillerie ; armes, — Système Moncriefif pour les batteries d'artillerie côtière, par Moncrieff, VI. — L'artillerie prussienne, VII. — Les fusils se chargeant par la culasse, par Majendie, IV.
Marine, — Les navires cuirassés, par E. J. Reed, VII. — Nouvelles machines à vapeur de la marine militaire française, par Dupuy de Lôme, IV. — Applications de l'électricité à la marine et à la guerre, par Abel, VI.
Soldats, — Validité militaire de la population française, par Broca, IV. — L'ethnologie de la France au point de vue des infirmités militaires, par Broca, VII. — La myopie au point de vue militaire, par Giranid-Teulon.
Poudre, — La poudre à canon ; nouvelles substances pour la remplacer, par Abel, III. — Le picrate de potasse et les poudres fulminantes, par G. Tissandier, VI. — Force de la poudre et des matières explosibles, par Berthelot, VII.
Chirurgie militaire, — Ambulances et hôpitaux des armées en campagne, par Champouillon , VII. — Les plaies par armes à leu, par Nélaton, VU. — Amputations, suite des blessures par armes de guerre, par Sédillot, VII. — La mortalité militaire pendant la campagne d'Italie en 1859, par Bienaymé, VI. — Premiers soins à donner aux blessés, par Verneuil, VII.
SIÈGE DE PARIS EN iSVO-iSVi
Alimentation, — Le régime alimentaire pendant le siège, par G. Sée, VII. — Conseils sur la manière de se nourrir pendant le siège, par A. Riche, VII. — Des moyens d'employer pendant le siège nos ressources alimentaires, par Bouchardat, VU.
Hygiène, Médecine. — Des maladies qui peuvent se développer dans une ville assiégée, par Béhier, VU. — L'hygiène de Paris pendant le siège, par Bouchardat, VU. — L'état sanitaire de Paris pendant le siège, par Bouchardat, VU. •— Premiers soins à donner aux blessés, par A. Verneuil, VIL
■ISTOniE DES SCIENCES
Antiquité. M&yen âge. — État arriéré des sciences chez les an* clens, par Ton Llttrow, VII. — L'état naissant des sciences au moyen âge, par H. Kopp, VII.
Renaissance, — Revue générale du déTeloppement des sciences dans les temps modernes, par H. Helmholtz, Vil. — La médecine du xv« au ivii« siècle, par Daremberg, V. — Harvef, par Béclard, II. — Travaux de la vieillesse de Galilée; Galilée et Babiani, par Pbilarète Ghasles, VI.
XF//« siècie, — Correspondance de Galilée, de Pascal et de Newton sur l'attraction universelle, etc. , par HM. Ghasles, Faugère, Le Verrier, Duhamel, David Brewster, R. Grant, IV et VI. — Newton, par J. Bertrand, II. — Les idées de Newton sur l'afflnîté, par Dumas, V.
XVII!* siècle, — Clairault et la mesure de la terre, par J. Bertrand, III. — Voltaire physicien, par E. du Bois-Reymond, V.
— Franklin, par H. Favre, I. — Scheele, par Troost, III. — Génie scientifique de la Révolution, par H. Favre, I.— Antoine Louis, par A. Vemeuil, IL — Les œuvres de Lavoisier, par Dumas, V. — Barthez, par Bouchut, I.
XIX* siècle. — Goethe naturaliste, par H. Helmholtz, VII. — Lamarck, de Blainville et Valenciennes, par Lacaze-Duthiers, III.
— A. de Humboldt par L. Agassiz, VIL — Puissant, par Élie de Beaumont, VL — Dutrochet, par Coste, III. — Gratiolet, par P. Bert, III. — Poncelet, par Ch. Dupin, V. — Faraday, par Dumas, V. — E. Verdet, par Levistal, IV. — Flourens, par Cl. Bernard et Patin, VI. — Boucher (de Perthes), par Daily, YI. — Purkynié, par L. Léger, VII. — Pelouze, par Gahours, V. — et par Dumas, VIL — Foucault, par Lissajous, VI. — Th. Graham, par Williamson et Hoffmann, VIL — Cl. Bernard, par Patin, VI. — Michaël Sars, par E. Blanchard, VIL — Von Graefe, par Giraud-Teulon, VIL
HISTOIBE DES SOCIÉTÉS SAVAIMES
Le rôle des sociétés savantes, par Fotherby, VIL
La première Académie des sciences de Paris (de 1666 à 1699), par J. Bertrand, V. — L'ancienne Académie des sciences de 1789 à 1793, par J. Bertrand, IV. — Le Congrès des sociétés savantes de France en 1867, IV. — Les travaux scientifiques des départements en 1868 et en 1869, par E. Blanchard, V, VI et VIL — La Société des amis des sciences, par Boudet, V, VI.
Association Britannique, session de Dundee en 1867, par W. de Fonvielle, V. — La science britannique en 1868, discours inauguraux, par J. D. Hooker et Sabine, V. — Congrès médical d'Oxford en 1868, par Lorain, VI. — La Société royale d'Edimbourg del783àl811, par Christison, VL — Histoire de la Société Huntérienne de Londres, par Fotherby, VIL Les congrès FC^entifiques en Allemagne et en Angleterre; le congrès d'Innsbrûck, par Arch. Geikle, VIL
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